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PRESIDENCE DE M. ALBERT SARRAUT 


(La seance est ouverte à quinze heures quinze.) 


— 
PROCES-VERBAL 


M. le président, la séance et ouverte. 


Le procès-verbal de la séance du mardi 20 novembre 1951 à été 
affiché. 

H n'y à pas d'observation 

M. Paul Catrice. Je demande la paro'e, monsieur le président, 

M. le président, La parole est à M. Catrice sur le procès-verbal, 


M. Paul Cätrice. Monsieur le président, mes chers collègues, au 
compile rendu de la séance du 20 novembre dernier, Journal offi- 
ciel, paze 933, a'ors que je venais de parier de la question ré- 
gionaliste en Bretagne, en Alsace, dans les Flandres, à propos 
de la discussion du rapport de notre collègue M. Raphaël-Ley- 
gues, j'ai lu que le rapporteur pour avis de la commission d'in- 
formation, M, le docteur Borrey, m'avait dit: « Vous êtes sépara- 
üste 

Bien entendu, si j'avais entendu ces mots, j'aurais immédia- 
tement répondu, Sans doute cette interpellation de M. le doc- 
teur Borrey est-elle accompagnée, au Journal officiel, de la pa- 
renthèse « Sourires » et surtout je devine très bien le ton 
d'humour tout amical qui dut être le sien, mais je crains que 
les lecteurs du Journal officiel, eux, ne l'imaginent pas. Je 
voudrais done, en quelques mots, expliquer que je ne suis en 
aucune façon un séparaliste, 


M, le président. En que:ques mots, n'est-ce pas ?.… 


M. Paul Catrice. En quelques mots très brefs, monsieur le 
président, En fait, et c'est pourquoi je crois nécessaire cette 
inise au point, il y a eu des Bretons, des Flamands qui furent 
eéparatistes, qui trahirent durant la guerre, leur petite et leur 
grande patrie. 


M. le président. Des Provençaux, des Languedociens sont — 
comme moi — félibres, sans être pour cela séparatistes. (Très 
bien! très bien 


M. Paul Catrice. Mais pour être profondément régionaliste, par- 
lisan du développement de ma ps patrie, la Flandre fran- 
çaise, je ne suis pas moins attaché à toutes les petites patries 
qui constituent la grande patrie française, et l'Union française 
cile-mèême. 


M. Scelles. Très bien! 
M. Paul Catrice. La devise de toute ma vie, que j'ai diffuse 


ben souvent par des publications, c'est qu'il faut étroitement 
unir les notions inséparables de régionalisme et d'’internatio- 


nalisme — plus exactement d’universalisme. 
Le régionaiisme — « la terre et les morts », comme disait 
Barrès — s'il n'est pas complété par j'internationalisme ou 


par l'universalisme, se ramène à un déplorable esprit de clo- 
cher; l'internationalisme ou l'universalisme peut être dange- 
reux s'il n'a pour souténement un régionalisme profond et sin- 
cère. 

Pour conclure en quelques mots, monsieur le président, Fa 
suis heureux d'avoir ici l’occasion de revenir sur ce que je di- 
sais avant-hier à propos du racisme, empêché que je fus par 
la maladie et la fatigue de témoigner autant que Je l'aurais 
voulu de mon ardeur et de ma conviction dans cette question 
qui me passionne, J'aurais, si mes moyens ne m'avaient trahi, 
voulu, par exempie, préciser mon attitude lorsque la question 
religieuse fut évoquée. Je suis, certes, un ardent partisan de 
mon église catholique, mais j'ai travailié pour l'entente entre 
tous les chrétiens, pour la compréhension de toutes les croyan- 
ces reiig.euses, pour la fraternité de tous les hommes. 


Le régionaliste comme le eroyant, loin d'être un séparatiste, 
mérite plutôt le beau nom que lui donne Claudel dans Le Sou- 
her de Satin, celui d'assembleur. (Applaudissements au centre 
et à gauche.) 

M. le président. Il n'y à pas d'autre observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Boiteau ue rapport fait au nom 
de la commission de l'agrieuiture, de l'élevage, des chasses 
des pêches et des forêts sur la demande d'avis (n° 175, année 
1951) transmise par M. le président du conseil des ministres sur 
le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, complétant l'article 2 du décret du 31 décembre 
1927 et ayant pour objet la création d'une douzième réserve 
naturelle à Madagascar, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 260 et distribué. 


J'ai recu de M. Do Huu Thinh un rapport fait au nom de Ja 
commission des affaires financières sur Ja demande d'avis 
(n° 83, anmée 1951), transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret présenté par M. le mi- 
histre de la France d'outre-mer, étendant aux territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer les dispositions de 
la loi n° 48-445 du 17 mars 19448 et les dispositions des arti- 
cles 3S, 39 et 40 de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950 relative aux 
comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1950, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 261 et distribué. 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des affaires financières de- 
mande que lui soit renvoyée pour avis la proposition (n° 235, 
année 1951), de MM. Laurin, Delmas, Foccçart, Lhuillier, Oudard 
et des membres du groupe du Rassemblement du peuple fran- 
çais, tendant à inviter le Gouvernement à créer un fonds spé- 
cial de développement de la production aurifère pour dévelop. 
per et moderniser l'équipement des exjmoitations minières de 
l'Union française, réduire le prix de revient de l'or et assurer 
la rentabilité de sa production, dont la commission des affaires 
économiques est saisie au fond. 


a pas d'opposition 
Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné, 


INTERVERSION DANS L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ja conférence des présidents qui vient de 
se réunir propose à l'Assemblée que soit appelée au quatrième 
rang de l'ordre du jour de la présente séance la discussion de 
ja demande d'avis relative à la réglementation des loyers des 
Jocaux d'habitation à Madagascar et dépendances, primitive- 
ment inécrile au sixième rang, sous réserve d'interrompre celte 
discussion dès l’arrivée de M. le ministre de l'éducation natio- 
nale. 

I à pas d'opposition ?.. 

La proposition de la conférence des présidents est adoplée. 


VERIFICATION DE POUVOIRS 
Admission de M. Mithe Poutingon, conseiller de l'Union française. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen des con- 
clusions du rapport du premier bureau sur l'élection par l'AS 
semblée algérienne de M. Milhe Poutingon en remplacement de 
M. Blachette. 


Je rappelle qu'aux termes de l'alinéa 2 de l’article 6 du rège- 
ment, si l'élection n'a fait l’objet d'aucune contestation, ou si 
le bureau intéressé est unanime pour rejeter la ou les contes- 
tations, le dossier est renvoyé immédiatement à l'Assemblée, 
qui statue à sa plus prochaine séance sur rapport verbal du 
rapporteur du bureau. Si aucun conseiller ne se fait inscrire 
contre Ja validation, celle-ci est prononcée d'office. Sinon le dos- 
sier est retiré de l'ordre du jour et renvoyé à la commission 
d'instruction. 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Scelles, rapporteur du 4* bureau. Monsieur le président, 
mes chers collègues, votre premier bureau a bien voulu 18 
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chrger de rapporter ses opérations concernant la validation de 

election à l'Assemblée de l'Union française de M, Milhe Pou- 

{ozon, au titre de la zone territoriale de l'Algérie, en rempla- 
ment de M. Blachette, démissionnaire, 

En application de l'article 13 de la loi du 27 octobre 1946, est 
ca de candidat figurant sur la mème liste que le conseiller à 
.nolacer, venant immédiatement après le dernier élu de la 
. En appiication de ce texte, l'assemblée algérienne à pro- 
de Je 2 novembre 1951 à l'élection de M. Milhe Poutingon. 
Vue de bureau à constaté Ja régularité du procès-verbal de 
à clection, Aucune réclamation n'est jointe au dossier, Enfie, 
| indidat proclamé élu jusülie des conditions d'éligibilité 
"ouises par l loi, En conséquence, votre premier bureau vous 
valider l'élection de M. Milhe Poutingon. 

M, le président. Votre premier bureau conclut à Ja validation. 

Personne pe demande la parole ?.. 

J. mets aux voix les conclusions du premier bureau. 


es conclusions du premier bureau, mises aux voir, sont 
plees } 

M. le président. En conséquence, M. Milhe Poutingon est 
abus. Applaudissements.) 


DIFFUSION DU REPERTOIRE CLASSIQUE FRANÇAIS 
DANS L'UNION FRANÇAISE 


Adoption d'une proposition, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 

nn de la proposition de MM. Raphaël-Leygues, Georges Mon- 
Sylvestre et Omer Sarraut, tendant à inviter le Gouver- 
il à envisager et parfaire la diffusion du répertoire elas- 
rancais dans l'Union. (N°° 183 et 238, année 1951.) 


Je rappelle À l'Assemblée que dans la séance de mardi der- 


\ discussion généraie à été déclarée close. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 


ipasitION. 


L'Assemblée, consultée, décide de passer à la diseussion de 
proposition.) 


M. ie président. Je donne lecture de la proposition: 
L'Assemblée de l'Union française, considérant que l'expan- 
Son de la culture française outre-mer est l'un des gages les 
pus efficaces de la qualité du rayonnement de la France, de- 
nue au Gouvernement d'envisager et de parfaire l'organi- 
Hon de tournées classiques dans FUnion française, portant 
nique année dans les départements d'outre-mer, terriloires 
l'outre-mer, territoires associés, Etats associés, sous le contrôle 
des ministères intéressés, le répertoire dramatique et poétique 
langue française. 


L'organisation de ces tournées clèsiques ne serait qu'une 

ape parmi d'autres — la plus facile et la plus agréable peut- 
étre, — d'une recherche des meilleures conditions d'expansion 
pour les éléments qualitatifs de la culture française dans 
l'Union. » 
11, 

l'ersonne ne demande la parole sur la proposition ?... 

Je la mets aux voix. 


Li proposilion, mise aux voir, est adoptée.) 


TERRITOIRE AUTONOME DES COMORES. RECRGANISATION 
DE LA JUSTICE 

Discussion d'une proposition de résolution. -- Adoption 


d'une pronosition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de résolution de M. Boussenot, tendant À inviter 
l'Assemblée nationale à voter une loi portant réorganisation de 

justice dans le territoire autonome des Comores 291, 
“nee 1950 et 227, anuée 1951). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Boisdon, rapporteur de la commission de la législation, 
ue la justice, des affaires administratives et domaniales. Mes 
‘hers collègues, notre collègue M. Boussenot a, sous le n° 257, 
deposé une proposition de résolution tendant à réorganiser 
l'alministration de la justice aux Comores, à donner à ce ter- 
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ritoire uge autonomie judiciaire para!è'e à son 
nistralive. Celle proposition est précédée d'un 
ment complet, 


iutonomie admi- 
extrème- 


Mes observations personnelles et les renseignements que j'ai 
pu recueillir lors d'un voyage à Madagascar me permettent 
d'indiquer que toutes les précisions apportées par l'exposé de 
notre collègue M, Boussenot correspondent à la realite 


Néanmoins, votre commission, tout en reconnaissant l'inté- 
rêt que présente ce Lexte, n'a pas cru devoir en étudier Je 
délul. Elle à estimé que cette proposition soulevait trop de 
difficultés d'ordre technique pour que nous puissions la voter 
Sans avoir, préalablement, recueilli fous renseignements 
possibies: au ee de vue financier, un avis de l'assembice 
représentative locale; au point de vue judiciaire, les avis que 
peuvent nous donner Ja lananarive et le procureur 
général. C'est dans ces conditions que j'ai été invité à réd'ger 
le rapport que je vais porter à votre connaissance, 


cour de 


D'après.les renseignements que nous avons pu recueillir à 
Madagasear, il paraît bien que ïe rapport de présentation de 
notre collègue M. Boussenot, dans ses premiere paragraphes, ré- 
sume exactement la situation actuelle de l'administralion de 
la justice aux Comores et ses inconvénients; il est certain que 
le contrôle exercé par le procureur général et par Ja cour 
d'appel de Tananarive est lointain, donc assez peu eftieace, 
IH ne faut pas non plus se dissimuler, malgré l'hommage rendu 
par l'auteur de ce rapport aux magistrats de la cour d'appel, 


que ceux-ci ne sont que très exceptionnellement spécialisés 
en droit musulman — à la différence de leurs colégues de 
l'Inde française où même de l'Afrique occidentale francaise où 


vivent d'importantes minorités musulmanes, Le droit malgache 
n'a aucun rapport avec le droit musulman, A ce point de vue 
l'autonomie judiciaire des Comores serait souhaitable, 


Le projet qui nous est soumis a certainement été étudié avec 
soin. I est en Iui-mème très intéressant, I se heurte cependant 
à une objection qui me paraît difficilement surmontable, Actnel- 
lement la justice est rendue aux Comores par un magistrat 
assisté de son greffier. Le projet de notre collègue exigerait 
dans sa forme actuelle la nomination d'un magistrat de rang 
assez élevé pour présider le tribunal supérieur d'appel, cer- 
tainement d'un magistrat du parquet bien que la proposition 
essave d'esquiver cette nécessité, d'un juge de paix à compt- 
tence étendue, Encore n'échappe-t-on à l'obligation de nommer 
d'autres magistrats qu'en en Hisant remplir les fonctions par 
des administrateurs ou par des personnes nommées par, l'ad- 


ministralion, Ce sont là des solutions discutables en Jeur prin- 
cipe, 
St nous nous référons aux statistiques de 1949 — celes de 


1950 ont été, au moins à Anjouan, détruites par un eyelone — 
on constate que les juridictions actuelles de l'ile ne sont pas 
surchargées. On doit se demander dans ces conditions si les 
dépenses entrainées par la réforme envisagée, qui exgerait des 
constructions importantes pour l'édification d'un palais de jus- 
lice et de logements, n'excéderaient pas les ressources Jocales, 


Enfin, on peut se demander s’il est possible d'instituer dans 
un territoire un type ae juridiction n'entrant pas dans le 
cadre général de l'organisation judiciaire française. 

Dans mon rapport, j’examinais ensuite chaque article de Ja 
proposition de resolution et, à ge de certains d'entre eux, 
{° faisais les observations, qu'ils me paraissaient devoir sou- 
ever, portant, ea particulier, sur des questions purement 
techniques, 


Il me semble absolument vain de vous donner lecture de 
l'ensemble de ces observations, puisque vôtre commission à 
décidé de ne pas examiner la proposition de résolution elle- 
mème. Je passerai donc cette partie du rapport sous silence 
pour en arriver à la proposition qu'au nom de votre comimis- 
sion j'ai l'honneur de vous présenter. 

Après avoir étudié attentivement le texte de cette proposition 
et examiné les questions infiniment délicates qu'elle pose, 
— il faudrait presque faire rédiger un code de procédure civile 
à l'usage de ce tribunal particulier — nous nous somines arrè- 
tés à la conclusion qu'il y a quelque chose à faire, Le rat- 
tachement des Comores à la cour de Tananarive n'est vrannent 
pas une solution normale puisque l'on ratlache aiñsi un pays 
de droit musulman à un pays qui ne connait que d'affaires 
de droit malgache où de droit français. Par conséquent, dans 
son principe, la proposition de résoiution de notre collègue 
M. Boussenot méritait d'être retenue mais, comme nous ne 
disposions pas de tous les éléments d'appréciation pour vous 
demander de l'accepter telle qu'elle vous a été présentée, les 
observations formulées par votre commission de la législation 
l'amènent à vous proposer de substituer à la proposition de 
résolution initiale une proposition destinée au Gouvernement, 
dont M. le président vous donnera lecture, Cette proposition 
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dit exactement ce qu'elle veut dire et il me paraît superflu 
de la commenter, En présence d'un texte très complexe, nous 
demandons au Gouvernement, dont c'est la fonction, de se 
saisir de ce probléme, de lexaminer en s'entourant de toutes 
les compétences possibles et de donner aux Comores une orga- 
iusation judiciaire certainement réalisable puisqu'elle la été 
dans des pays à peine plus peuplés que les Comores, en par- 
ticulier la Nouvele-Calédonie et Ja Côte des Somalis, La Côte 
des Somalis ne dépend d'aucune cour d'appel: elle à un tri- 
bunal supérieur, organisé dans des conditions très détlermi- 
nées, J'entends bien que la Cote des Somalis forme un bloc 
tandis qu'aux Comores nous avons la difficulté d'un archipel 
dont les quatre iles sont nettement séparées les unes des 
autres, Ainsi se posent des questions d'adaptation, mais il 
entre précisément dans les fonetions du ministére de la France 
d'outre-mer d'adapter les principes généraux régissant Forga- 
hisation judicrure française aux difficultés de chaque région. 
C'est dans ces conditions, messieurs, que nous demandons à 
l'Assemblée de suivre sa commission et de Voter la proposition 
que nous avons l'honneur de lui soumettre. (Applaudissements 
au centre, à gauche et sur les bancs des Elats associés.) 


M. le président. Lans la discussion générale, la parole est 
à M. Boussenot, 


M. Gcorges Boussenot. Mesdames, messieurs, mon interven- 
lion sera brève, d'autant plus brève que la proposition sou- 
mise par la comimission de la législation ne tranche pas le 
roblème au fond, mais détermine plutôt la procédure suivant 
seucie il serait possible, expéditif même, d'arriver au résultat 
cherché. 

Je remercie la commission de la législation et, en particu- 
lier, son éminent rapporteur M. le president Boisdon, d'avoir 
bien voulu marquer un intérêt au texte que je lui avais sou- 
mis et décider en fait, si j'ai bien compris ce que vous avez 
dit, mon cher rapporteur, d'en accepter les idées maitresses. 


Le territoire des Comores, dernier rempart de la France 
musulmane entre le Moyen-Orient et l'Inde, est un pays essen- 
liellement musulman; c'est, de tous, celui où la proportion 
des éléments islamisés est la plus forte, Les chiffres suivants, 
empruntés à une documentation officielle vous dérmontrent le 
lhien-fondé de ce que j'avance: 

En Oubangui-Chari, on dénombre 2,5 p. 100 de musulmans ; 
au Togo, 3 p. 100: au Cameroun, p. 100; au Dahomey, 
9 p. 100; à à Côte d'Ivoire et en Haute-Volta, 10 p. 100; au 
Soudan, 4% p. 100, au Tchad, 46 p. 100; en Guinée, 64 p. 10; 
au Sénégal, 74 p. 100: au Niger, 73 p. 100; ea Mauritanie, 
9 p. 100 et aux Comores, 99,75 p. 100, De tous les territoires 
de la France d'outre-mer, l'archipel des Comores, qui se com- 
pose de quatre Îles principales, est done sans conteste le terri- 
toire le plus istamisé, 

Par ailleurs, les Comoriens — si d fférents de leurs voisins les 
Malgaches, par leur origine, leurs mœurs, leurs coutumes, 
la cuiture de leurs éliles — ne sauraient, sur le terrain du droit, 
s'apparenter à eux. C'est ce que vous avez dit tout à l'heure, 
mon cher rapporteur, et je vous en remercie. I est done logique 
que ces iles soient dottes d'une organisation judiciaire propre, 
adaptée aux traditions de leurs habilants, parmi lesquels, je le 
repete, les mon islamisés représentent une infime minorité. 

Comment se présente, actuellement, l'organisation judiciaire 
des Comores ? Très simplement: une justice de paix à compé- 
tence étendue siège à Mavolte, île principale, Elle est présidée 
par un magistrat de carrière, le seul de l'archipel dont la popu- 
Jation dépasse 180.000 habitants, Dans les autres îles - Mohe!i, 
Anijouan et la Grande Comore - existent des justices de paix 
à compétence simple. Elles ne connaissent que des affaires cor- 
réctionnelles, mais jamais d'affaires civiles ailleurs qu'à Mayotte. 

Les magistrats autochtones ou cadis, au nombre de 14 dans 
le teritoire, n’ont juridiction que dans les seules affaires de sta- 
tut personnel, de succession et de donation; ils n'ont pas à inter- 
venir dans les affaires civiles qui n'intéressent cependant que 
les Musulmans. Enfin, pour chapeauter cette organisation un peu 
sommaire, nous trouvons une cour criminelle, dont le nom 
seul définit Ja nature des aflaires relevant de sa compétence. 


Cet ensemble juridictionnel fonctionne sous le contrôle de 
la cour d'appel de Tananarive ; tous les appels, indistinctement, 
y sont déférés, à l'exception des affaires soumises aux cadis 
et portant uniquement — j'y insiste — sur des questions met- 
tant en jeu des sommes inférieures à 5.000 francs. 

En matière civile autochtone, les justiciables — et je vous 
demande de le retenir — ne disposent pas, comme les Mal- 
gaches à Madagascar, du droit de former pourvoi en annulation 
contre les sentences rendues par les cadis ; le pourvoi n’est rece- 
vable que s'il est interjeté par le procureur général de Tanana- 
rive, 


Je n'ai pas besoin d'insister sur la rigueur et le caractère 
quelque peu vexaloire de semblables dispositions, Vous vovez 
dans quelle situation peuvent se trouver les autochtones ‘de 
l'archipel des Comores sans la possibilité de saisir un tribunal 
d'appel local. Hs sont, de ce fait, privés, por ansi dire, du 
doit inserit dans nos lois métropolitaines et d'outre-mer, de 
recourir à une juridiction habilitée pour reconsidérer les 
affames les intéressant, 


Que demandai-je done dans ma proposition ? Très Simple. 
ment deux réformes que je considère esseotielles: d'une part 
la création d'un tribunal d'appel analogue à celui existant dans 
d'autres territoires comme la Côte des Somalis., Il faudrait 
d'autre part, que ce tribunal d'appel fût installé dans une 
des îles du terriloke avec, à sa tête, un magistrat de canricre 
et des assesseurs choisis suivant le étatut des justiciahles 
Soit parmi les autochtones, soit parmi Îes eitovens 
français, Je propose don: que ce tribunal d'appel soit substitué 
à la cour d'appel de Tauanarive, lointaine et pas toujours 
aux questions musuluanes. 


Je demande égaïement — et je ne cile que les idées maîtresses 
de la proposition sur le principe de laquelle vous allez avoir 
à vous prononcer — que les justiciables autochtones aient enlin, 
demain, la possibilité de présenter devant les cadis, non seule- 
ment les affaires de donation et de sucression relevant de leur 
statut personnel, mais de toutes les matières civiles et commer. 
ciates qui n'intéressent qu'eux. 

Le projet que j'ai soumis ne touche en rien aux garanties 
qui sont conférées et qui doivent être maintenues aux citoyens 
français ; il se borne à doter les ressortissants autochtone: de 
garanties que les textes actuels ne leur confèrent pas. 


M. le rapporteur a présenté, dans ses commentaires de ma 
proposition de résolution, des objections fort pertinentes aux- 
quelles je me tallie d'autant plus volont'ers qu'il possède, sur 
la matière, une compétence et une expérience dont je n'ai pas 
la prétention, eu égard à ma formation personnelle, de me pré. 
valoir. Votre commission n'a cependant pas voulu examiner au 
fond le projet dont je l'avais saisie; elle a jugé plus opportun 
d'user d'une procédure autre, plus efficace, à son avis, sinon 
plus expéditive; à mon texte de résolution elle a substitué une 
proposition invitant le Gouvernement à prendre dans un délai 
maximum de six mois l'initiative de la réforme désirée par le 
dépôt d'un projet de loi s'inspirant du texte que je vous ai 
soumis. Elle fait plus: elle demande que ce projet, une fois 
rédigé, soit transmis pour avis au conseil général du territoire, 
et pour examen technique, si j'ose dire, à la cour et au parquet 
général de Tananarive. 

Dans un amendement que j'ai déposé au texte de la com- 
mission, j'ai demandé qu'indépendamment de l'avis technique 
à solliciter du procureur général et au président dg la cour, on 
demande également l'avis du président de la justice de paix à 
compétence étendue qui, étant sur place, en contaet direct et 

ermanent avec les populations musulmanes, est certainement 
e plus qualitié pour donner son sentiment sur le sens, la 
portée et l'utiité de la réforme. 

Je conclurai: 

Je me rallie donc entièrement à ceite conception; convaincu 
que la haute assemblée locale qui s'était montrée, je tiens à 
le préciser, favorable aux dispositions que je vous ai pré- 
sentées, retiendra les observations pertinentes formulées par 
notre rappuéteur dans son analyse commentée des divers 
articles du texte qui vous est soumis, 


J'ajoute que je regrette que des circonstances indépendantes 
de votre volonté, mon cher rapporteur, ne vous aient pas per- 
mis d'aller passer quelques jours aux Comores. 


M. le rapporteur. Je ne le regrette pas moins que vous. 


M. Georges Boussenot. Vous auriez trouvé un pays admi- 
rable et une population éminemment intéressante, atlachante, 
qui vous eût accueilh avec sympathie et déférence. 


M. le président, C'est très exact! 


M. Georges Boussenot. Vous eussiez pris contact avec Jes 
membres du conseil général, avec les autorités administratives 
locales, avec le chef de notre service judiciaire, avec les magis- 
trats autochtones, nos cadis: les uns et les autres vous auraient 
fourni sur la réforme projetée, vivement désirée par eux, tous 
renseignements et avis qualifiés. 


C'est sous le bénéfice de ces quelques brèves observations 
que je me rallie à la proposition qui vous est transmise par la 
commission en souhaitant que le Gouvernement, auquel elle 
s'adresse, apporte intérêt et diligence pour en réaliser l'ohjel 
(Applaudissements.) 


à 
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M. ie président. La parole est à M. Sceiles. 


M. Scelles. Je serais très heureux que nous avons un avis 
du conseil général des Comores sur la réorganisation de la jus- 
tice dans ce territoire. Il me parait loutefuis sonuhailable que 
Jon se préoccupe non seulement de l'organisation générale, 
mais que l'on veuille bien entrer dans certains détaiis, pour 
assurer l'indépendance effective des magistrats musulinans, 1 
convient de leur faire une situation matérielle correcte, avec 
des émoluments € nvenables, et de leur reconnaitre la qualité 
de fonctionnaires, de magistrats indépendants, convient 
wsi d'indiquer comment les membres de leurs mahakmas 
ont une vie matérielle normale et la certitude d'une retraite 
honorable, 

Eutin, il est absolument nécessaire que la justice musulmane 
puisse avoir un recrutement qualitatif de ses fonctionnaires : 
eut, adels et aouns, Je crois devoir insister sur ces détails 
de vie matérielle et aussi sur des questions morales sur les 
prérogatives des Magistrats quant à la police des 
audiences, par exemple. 

{| faut préciser elairempgnt ces détails, et si je me rallie avec 
mes collègues à ce renvoi de proposition de M. Boussenot, pour 

{ruction au conseil général, c'est en formulant le vœu — je 


11 1 

épose pas d'agendement, cela me paraît inutile — que 
Von précise tous ces points pour que, véritablement, la justice 
musumane se trouve, aux Comores, étudiée d'une facon com- 
plète et puisse servir en quelque sorte de préface aux études 
rnant la justice musulmane, que nous serons amenés À 
fure, dans notre Assemblée de l'Union française, à propos 
de l'Afnque du Nord en particulier, (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 


cussion générale 


La discussion générale est close. 

La commission conclut à une proposition. 

Je copsulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de Ta proposition: 
« L'Assemblée de l'Union francaise, 


« Considérant qu'il est anormal qu'un pays où le droit musul- 
nan est d'usage quasi général, soit rattaché à une cour d'appel 
où n'est appliqué que le droit français ou le droit malgache; 

« Invite le Gouvernement à soumettre le projet de M. Bousse- 
not à l'Assemblée représentative des Comores et, apres avoir 
recueilli les avis de la cour de Tananarive et du parquet général 
de celte cour, à lui Soumettre dans un délai de six mois un 
rojet de loi réalisant l'autonomie judiciaire des Comores par 
institution d'un tribunal supérieur dans ces îles, en adaptant 
à la situation locale l'organisation qui existe pour les terriloires 
isolées tels que la Nouvelle-Calédonie et la Côte des Somalis. » 


Je suis saisi d'un premier amendement présenté par M. Bous- 
senot tendant, dans le troisième alinéa de la proposition, à 
substituer aux mots: à l'assemblée représentative », lès mots: 
« au conseil général ». 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. L'amendement est adopté par la commission, 
mas nous exprimons une fois de plus le regret qu'on se serve 
de l'expression « assemblée représentative », tantôt de 
« conseil général », alors que c'est le même type d'assemblée 
que l'on vise, I est à souhaiter que le Gouvernement se décide 
à employer l'une ou l'autre expression. 


M. le président. Personne ne demande là parole contre l'ainen- 
dement 


Je le mets aux voix. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d'un second amendement pré- 
senté par M. Boussenot ainsi conçu: « dans le troisiéme alinéa, 
apres les mots: après avoir recueilli les avis », insérer les mots: 
« du chef du service judiciaire de l'Archipel ». 


M. le rapporteur. L'amendement est d'autant plus accepté 
par la commission que nous pensons bien que le magistrat en 
question connaît déjà la proposition, qu'il Fa étudiée très 
serieusement et qu'en conséquence sou avis sera d'autant plus 
lnléressant 


M. Georges Boussenot. Je vous remercie, monsieur le rappor- 
leur. 


M. le président. l'ersonne ne demande Ja parole contre 
derment 
Je le mets aux voix. 
est adopté) 
aux voix la 


(L'amendement, mis aur voir, 
M. le président. Avant de imclire 
moditice, j'en donne lecture : 


« L'Asseimble de 


« Considérant qu'ii est anormal qu'un pays où le droit rousu 
man est d'usage quasi général soit ratlarhé à une cour d'appt 
où n'est lroit français ou le droit malgache ; 


« Invite le 


proposition 


l'Union française, 

que li 


Gouvernement à soumettre le projet de M. Bousse- 


hot au conseil général des Comores et ipres avoir 
les avis du chef du service judiciare de l'archipel, de cour 
de Tananarive et du parquet général de cette cour, à Jui sou- 


dans un délai de SiX mois nn projet de Joi réalisant 
l'autonomie judiciaire des Comores par institution d'un tribunal 
dans ces iles, en adaptant à la Situation locale l'orga 
hisalion qui existe pour les territoires tels que Ja 


Nouve:le-Calédonie et la Côte des Somalis. » 


isolés 
Je mets aux voix la proposition, ainsi modifite. 
(La proposition, ainsi modilice, muse aux vor, ado} tée.) 


innutre à 


omme Île 


l'Assemblée que 
de Ja 


M. le président, Je dois faire ec 
la commission propose de rédiger 
proposition : 

« Proposition invitant Le Gouvernement à faire voter une loi 
portant réorganisation de la justice dans le territoire autonome 
des Comores. » 


n'y à pas d'opposition 


Le nouveau titre est adopté. 
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MADAGASCAR ET DEPENDANCES. 
D'HABITATION 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


LOYERS DES LOCAUX 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ta 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant réglementation des loyers 
des locaux d'habitation à Madagascar et dépendances (n°5 171 
et 257, année 1951 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Antonini, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domarales. Mes- 
dames, messieurs, notre Assemblée, saisie à diverses reprises 
de demandes d'avis sur des projets de décret qui n'avaient 
d'autre but que de proroger d'année en année des dispositions 
restrictives en matière de lovers, nécessitées par l'état de 
guerre et ses conséquences, à toujours manifesté son désir de 
voir promulguer dans les territoires d'outre-mer une législa- 
tion portant réglementation définitive des loyers. 

Le problème du logement a revêtu en effet un caractère aigu 
dans la plupart des centres urbains d'outre-mer et le tratie des 
loyers par suite de Ja pénurie des logements, à donné nais- 
sance à des abus scandaleux, Ces derniers sont dus à l'absence 
d'une législation normae en matière, a plu 
de commune mesure entre les loyers légalement exigibles, la 
valeur réelle des imimeubies anciens, grevés de charges const- 
dérablement accrnes, et les loyers, souvent extravagrants, 
demandés pour les immeubles neufs, qui échappent à toute 
réglementation. 

Cédant aux objurgalions de l'Assemblée, le Gouvernement a 
invité les divers hauts commissaires à preparet el presenter 
des projets de législation qui meltraient un terme à cette inco- 
hérence et permettraient d'apporter dans leur fédération, res- 
pective, un reméde à la crise du logement dans un avenir assez 
rapproché, C'est ainsi que nous avons été saisis de divers projets 
de décrets s'apliquant à FAfrique occidentale francaise et à 
Madascar en particulier, celui de PAfrique équatoriale française 
étant bien pres de nous étre présenté, 

Nous avons donné la priorité au texte de Madagasear pour 
diverses raisons, dont lo principale el Je suis sûr que vous 
en serez d'accord avec moi est une sorte d'homrante au 
voyage récent de notre président dans la Grande-le où il à eu 


| 

| 

| 
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un retentissement considérable, (Très bien! très bien!) Notre 
etude mumediate de ce projet, qui préoccupe nos compatriotes de 
l'océan marquera ainsi, d'une matmère concréte, l'intérêt 
que leur porte notre Assemblée, où siègent cinq de leurs repré- 
schlants el non des moindres, 


\insi que le souligne l'exposé des motifs, il est certain que le 
programe de constructions entrepris depuis quelques années 
ü Madagascar, par Padministration que par les particuliers, 
à sensiblement Ja Stualon en matière de loge- 
ment, que l'on espère voir redevenir normale très bientôt, sinon 
l'an prochain. Aussi l'administration locale, en plein accord 
avee l'Assemblée représentative, a-telle estimé qu'il y avait lieu 
dé promouvor une régiementalion plus adaplée à ces condi- 
Uons nouvelles, 

Deux principes ont inspiré cette nouvelle réglementation. 
On a voulu garantir — et c'est un devoir incontestable — Île 
liuintien dans les aux locataires de bonne foi; mais on 
a reconnu également aux propriétaires le droit Tegitime dans 
notre legislation actuelle de reprendre la disposition de leurs 
iumeubles en leur accordant le droit de reprise et Ia hberté des 
loyers encore qu'atténué par un contrôle nécessaire. 


Le décret à nos délibérations comprend 22 articles 
divisés en trois chapitres où Utres principaux. L'article prenner, 
qui detinit l'objet du décret, précise que ses dispositions ne 
S appliquent qu'aux locaux à usage d'habitation, à l'exclusion 
des locaux à usage comtnereal qu restent soumis aux disposi- 
de Loi du 30 juin 1926, actuellement suffisantes à 
Madagascar. 

A a disposition précisant que le décret ne s'appliquerait 
au aux locaux d'habitation puis aux locations les person- 
ues morales de droit evil, la cominission de la législation a 
morales exerçant une activité désinité- 


« les personnes 
ressce 


Le Utre premier traite de la détermination des prix, Ainsi que 
nous l'avons souligné plus haut, le prix des loyers est libre- 
ment débattu entre propriélaires et locataires, Mais à défaut 
d'accord amiable, on à recours à l'arbitrage du tribunal. 


Le premier projet préparé par les services du haut commis- 
sure de Madagascar et approuvé par l'Assemblée représenta- 
live, prévoyait linsttution de commissions d'évaluation des 
lovers, Nommées par arrêté du gouverneur général, présidées 
par un administrateur de la France d'outre-mer, elles compre- 
hnaient un représentant des propriétaires, un autre des loca- 
et un troisième des architectes ou entrepreneurs privés, 
et étaient saisies par la partie la plus diligente. 

Cette insütulion n'était pas mauvaise en principe; mais elle 
n'avait pas de pouvoir souverain et en cas de non-comparu- 
on ou de non-conciliation, le recours au tribunal était prévu. 
D'autre part, l'expérience à montré — et notamment en Nou- 
velle-Calédonie, ainsi que j'ai eu l'honneur de le signaler dans 
un de mes rapports antérieurs — que propriétaires et locataires 
avaient rarement recours aux bons offices des commissions. En 
fait, leur intervention ne faisait que retarder la solution des 
conflits qui pouvaient naître, et ne soulageait pas pour autant 
les tribunaux. 

Enfin, saisi du projet primitif, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, a déclaré que la décision ne pouvait appartenir 
qu'aux seuls tribunaux et qu'il ne saurait donner son contre- 
seing à un décret dérogeant à cette règle, C'est dans ces condi- 
hons que le nouveau projet qui nous est présenté ne comporte 
plus de commissions d'évaluation. J'ajoute que la loi métro- 
politaine du {% septembre 1448 sur les loyers laisse aux seuls 
tribunaux le soin d'arbitrer les conflits de l'espèce. 

La liberté, relative, des loyers, étant décrétée, l’article 2 
stipule que les loyers des baux en cours pourront être revisés, 
ce qui est normal — sinon très conforme aux principes juri- 
diques — les baux avant été signés dans des conditions qui ne 
permettraient pas aux parties contractantes d'exprimer libre- 
ment leur volonté, Les loyers acceptés à l'amiable et fixés judi- 
ciairement seront revisés tous les deux ans et non plus tous 
les ans comme prévu dans le projet gouvernemental. 

La procéaure pour saisir le tribunal est celle prescrite par 
la législalion en vigueur à Madagascar, notamment par le décret 
du 3 avril 1943. Les actes de procédure bénéficient de la gratuité, 
du moins au point de vue fiscal. 


Nous ne pouvons que donner notre accord aux clauses rela- 
Lives au prix des sous-locations, strictement défini, et des pres- 
lalions de service abusives, déclarées nulles de plein droit. 

Le Ctre I traite du droit de prorogation de jouissance et du 
droit de reprise. 

L'article $ pose en principe que tous les occupants de bonne 
foi, à un tite queicouque, aurout droit, d'office, à une proro- 
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galion de jouissance d'une année, sous réserve naturellen:;t 
de la revision du prix du loyer, Cette prorogation pourra être 
portée à deux nouvelles périodes d'une année par le haut con. 
missaire après avis de l'assemblée représentative, La proroza. 
est refusée cependant aux locataires abusifs, Elle est rer 
sée également © 1 case de démolition, réparations et autres mo 
fications qui rendent inhabitable le logement, mais sous 
d'un préavis de six mois, A l'article 11, notre ami M. Randret 
a proposé une précision acceplée par la commission, 

Le droit de reprise peut être exercé par le propriétaire (art 49 
dans des conditions nettement déterminées et qui ne permettent 
aucun arbitraire de sa part, et prévoient des sanctions e! 
d'abus. Ces sanctions seront déterminées par des arrêtés dy 
gouverneur général pris en exéculion du décret du 3 mai 104, 
relatif aux pouvoirs de police des gouverneurs généraux, proc. 
dure adoptée à maintes reprises par notre Assemblée, sur 
port de notre éminent collègue M. Bour, ainsi que j'ai de 
eu l’occasion de le rappeler. 

Enfin, dans le titre MH, relatif aux dispositions diverses, 
prévu que le locataire — il s'agit principalement des fonct 
naires ou de certains empioyes d'entreprises privées 
s'absen'era du territoire pourra sous-louer son logement } 
dant une duree maximum d'une année, sous cerluines cond 
et justifications ajoutées par la commission, Par contre, la : 
location normale est interdite sauf pour une pièce, où néce-ote 
l'accord du propriétaire, de manière à éviter toute spéculation, 
D'autre part, le nombre des enfants ne saurait être un obstacle 
à une éventuelle location — précaution peut-être inutile, mais 
qu'il est bon, à notre avis, d'insérer dans la loi, Enfin, dispo 
on importante: les dispositions du présent décret sont d'ordre 
publie, toutes conventions contraires sont rendues nulles de 
plein droit, et toutes dispositions antérieures sont abrogc 


Ainsi donc, il est fait table rase du passé : on veut promulsuer 
une législation nouvelle, qui n'est peut-être pas définitive, mis 
qui marque une transition nécessaire entre un régime de res 
triction abusive — encore que nécessaire et justifiée par Les 
circonstances — et la liberté totale où la loi de l'offre et de 
demande pourra jouer entièrement, régime où lon doit tenir, 
pour permettre la reprise complète de la construction, adapiee 
aux conditions sociales des locataires et à leur légitime dar 
d'obtenir des appartements répondant aux conditions nouvelles 
de vie et de confort, à des prix correspondant à leurs capacités 
financières, 

C'est dans ces conditions que nous vous demandons de donner 
un avis favorable au projet de décret qui nous est soums, 
accepté par l'assemblée représentative de Madagascar et l'en- 
semble be nos collègues de ce territoire, sous réserve de que! 
ques modifications apportées par la commission, unanime, el 
qui vous seront signalées au fur et à mesure de Ja lecture des 
articles, projet dont il y aura lieu de s'inspirer dans les autres 
territoires, s'il est adapté par l'Assemblée, (Applaudissements 
à y. he, au centre et Sur Ps bancs das Etats associés.) 


M, le président. Dans la discussion générale, la parole et 
à M. Randretsa. 


M. Randretsa. Mesdames, messieurs. en mars {1950, 
blée représentative de Madagascar a été saisie de l'examen du 
>rojet décret actuellement soumis à l'Assemblée de FUnon 
rançaise pour avis. 

Je me trouvai justement à Tananarive à ce moment-là et j'ai 
été heureux de prendre part aux travaux de cette Assembhite 
concernant particuliérement ce problème des loyers, La come 
mission chargée de l'étude de cette question ne s'est pas con 
tentée de convoquer ses propres membres les plus qualifiés, 
mais à pris soin de faire venir ua certain nombre de per-on- 
nalités compétentes, J'y ai vu trois éminents avocats du bar- 
reau de Tananarive, représentant soit les locataires, soit les 
propriétaires, et un conseiller à la cour particulièrement versé 
en matière. Le Gouvernement a été représenté par un 
nistrateur des colonies choisi parmi les plus au courant de 
question. J'ai tenu à donner ce détail pour montrer combien 
les travaux ont été sérieux et suivis. Tous les intérêts ont été 
représentés et tous les points matériels, moraux et juridiques 
out été discutés et contrôlés, 

La solution adoptée par l'assemblée représentative a €te enr 
voyée dans la métropole où elle a fait encore l'objet un 
examen de la part du ministère de la justice. Des retouches 
ont été apportées par ce ministère et l'affaire est relournre, 
pour un second avis, à l'assemblée représentative de 
car exactement une année après le premier. Voici le proces 
verbal de délibération de cette assemblée sur la question, dans 
sa séance du 5 avril 1951: 


« La commission constate avec regret que, depuis un ak 
aucune solution n'est encore intervenue en matière de Joy 
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Qiors que l'assemblée représentative a approuvé en avril 1450 
un projet de décret longuement et minutieusement étudié, 
C'est à cause de ce retard que la commission se trouve, contre 
son gré, dans l'obligation de proroger des dispositions provi- 
soires qui ne répondent pas exactement aux besoins du terri- 
toire. Elle insiste, une fois de plus, sur la nécessité de donner 
l'Assemblée représentative les pouvoirs nécessaires pour 
réc'er des questions de ce genre, d'intérêt strictement local, 


« Elle tient également À préciser que c'est parce qu'elle est 
place dans limpos bilité jurihique de décider des mesures 
conformes aux besoins du territoire qu'elle adopte le projet! 
présenté et légérement modifié, » 


Actuellement, soit deux années après le premier examen de 
la quesuon par l'Assemblée de Madagascar, 
celte queslion vient à l'Assemblée de l'Union française pour 
avis, l'endant ce temps, la population attendait avee un certain 
énervement, comme vous devez le comprendre, la sortie d'un 
texte qui doit règlementer les loyers à Madagascar. Nous déplo- 
rons ce retard considérable pour la solution d'un problème 
essentiellement local. 


ce qui s'est passé dans ce cas particulier de la législation 
des Lovers m'amène à atürer l'atlention de l'Assemblée de 
VUuion française et d'r Gouvernement sur la nécessité d'har- 
moniser, en vue d'une meilleure et surtout plus rapide prépa- 
de la législation des pays d'outre-mer, le pouvoir consul: 
taut de l'Assemblée représentative locale, sur linitiative du 
haut cormissaire, et le pouvoir consultatif de notre Assem- 
sur l'initiative du munistre de la France d'outre-mer. 


La Hituhon et le décret de 194 ont, en effet, créé deux 
assemblées qui doivent prèter leur concours au Gou- 
verlit at et aux hautes autorités administratives pour la pré- 
de la réglementation outre-mer, L'une est votre 
\ blee, dont la compétence s'étend à toutes les questions 
i int les territoires d'outre-mer, soit pris dans leur en- 
semi soit envisagés chacun séparément; les autres sont les 
ls représentatifs ou les assemblées représentalives de 
chaque territoire et, dans le cas qui nous occupe, l'assemblée 
tative de Madazascar. 


y a à, mesdames, messieurs, un echevauchement d'attri- 
buliouns qui ne peut se perpétuer indéfiniment; on le voit bien 
dans le cas présent, où une question d'intérét avant tout local 
est d'abord soumise pour avis par le haut commissaire à 
l'asscuiblee représentauve, en vertu de Flarticle 41, para- 
graphe 13, da décret du 27 octobre 1946, puis, deux années 
pres, est soumise pour avis à notre Assemblée par 1e ministre 
de la France d'outre-mer, en vertu de l'article 72 de la Consti- 
tüilion, ce qui a pour effet de retarder d'autant la solution d'une 
Question, 


la procédure de demande d'avis par le haut-comimissaire à 
la-scmblée représentative présente de grands avantages, dans 
le cas qui occupe actuellement notre Assemblée, la question 
des loyers dépendant avant tout de circonstances locales: 
rareté des Tocaux d'habitation par rapport à l'importance de la 
population, désirs particuliers de partie de la population 
en malicre de logerment, Un avis donné par une assemblée 
representative locale est tout indiqué surtout lorsqu'il à été 
precedé d'une étude de la question à laquelle ont pris part des 
compétences locales. 


Celle question n'est pas la seule pour Jaquelle il y aurait 
à demander l'avis de l'assemblée représentative. Parmi 
ces questions, je citerai, pour les textes qui ont été promnlgnés, 
l'arrelé du haut commissaire au sujet des collectivités locales, 
el pour les textes à envisager, les projets de retouche indis- 
pensables du droit autochtone en matière civile. I est certain 
que des débats sur des questions de celte nalure présenteraient 
beaucoup plus d'intérêt à l'assemblée représentalive de Mada- 
gascar qu'à l'Assemblée de l'Union française. 


M. Alfred Bour. Permeltez-moi de vous faire remarquer qu'à 
l'Assemblée de l'Union française, vous èles parfaitement l'inter- 
prète de Madagasear. 


M. Racine Mademba. 1rès bien! 


M. Randretsa. Je vous en prie, monsieur Bour, je vais 
expliquer mon point de vue, 


I apparaît done qu'il serait utile de maintenir, pour certaines 
réglementations, la pratique d'arrêtés du haut commissaire 
après l'avis de l'assemblée représentauve locale, mais, pour 
éviter les doubles emplois — voilà où je veux en venir — et les 
chevauchements qui se sont produits dans la question qui nous 
occupe, il y aurait intérêt à déterminer la sphère dans laquelle 
celle procédure pourrait être employée. Il semble que celle-e1 
l'être pour toutes les questions locales intéressant 


exclusivement les personnes résidant à Madagascar, Devratent, 
au contraire, faire l'objet de demandes d'avis à notre Assem- 
blée d'abord les projets pour lesquels 1 y a heu de donner un 


avis préalable au sujet ues que uns sur les 1 doit être 
aux terines de Con tulion, statue en par Assem 
blée nalionale, par exemple en malière le régime 
des libertés publiques, l'orga ion politique et _administra 
tive. Elle devrait également èlre consultée pour les questions 
de réglementation générale qui intéressent la totalité du er 

riloire, ou plusieurs d'entre eux, où, S'agissant d'un seul 
territoire, lorsque sont en jeu soit les intéréts de FElat soit 
ceux des Francais habitant Ja n'est bien 
entendu, qu'une simple suggestion; 1 faudrait pour aboutir à 
un véritable projet examiner tout cela en délit; d'ailleurs des 
études de réforme consütutionnelle vont } 

cuper n tre Assemblée et toutes ces que on t bien d'autres 


pourront alors y examinces, 


J'ai voulu surtout souligner, À l'occasion de ce debat sur la 
réglementation des loyers à Madagascar, que chaque pays à 
tout de même ses particularités et mérile une eélude scpiree, 
que cet exemple de la législation sur les lovers illustre d'une 
façon excellente la thèse en faveur de la décentralisation ad 
nistrative et de la déconcentralion des pouvoirs, Je dirai done 
qu'étant donné la particularité de la matière, 1 me semble que 
ce problème aurait dù être résolu sur place et que l'assemblée 
représentative aurait été qualifiée pour donner son avis à ce 
sujet, Ces observations failes, je reviens au sujet Notre 
commission de la législation, de la justice, de Ha fonction 
publique et des affaires domaniales à eu À cœur de se pencher 
tout particulièrement sur la question en tenant compte des par 
ticularités locales et des législations en vigueur. 


Le rapport de notre collègue M. Antonini, en plus d'une étude 
personnelle et d'une connaissance parfaite du sujet, est tout 
à fait conforme À ces vues. Aussi, je ne saurais trop vous 
demander, mesdames et messieurs, d'adopter à l'unanimité ce 
rapport qui d'ailleurs a reçu également Fapprobalion unanime 
des membres de la commission. (Applaudissements à gauche, 
au centre et sur les bancs des Elals associés.) 


M. le président. La parole est à M. Madembha. 


M. Racine Mademba. es chers collègues, j'interviens dans ce 
débat pour déclarer que, si je suis d'accord avec notre rappor- 
teur sur la priorité donnée à Madagascar, pour des raisons 
d'ordre purement sentimental, sur les demandes d'avis relatives 
à la réglementation des locaux à usage commefeial ou d'habi- 
tation, déposées sur le bureau de notre Assemblée depuis deux 
ans, je souhaiterais néanmoins, qu'en ce qui concerne notre 
fédération aofienne, une décision intervienne le plus rapide- 
ment possible, et au plus tard à la fin de cette année. 


Nous nous plaignons en effet, à juste tre, d'une situation 
provisoire qui n'a, hélas! que trop duré, liqueile bien que 
justifiée par les circonstances nées de la guerre, n'a, malheu- 
reusement, principalement profité qu'aux occupants de mau- 
vaise foi, pour le plus grand préjudice des propriétaires dont 
ies légitimes intérèts se sont trouvés sacrifiés, 


Pour ma part, je pourrais citer plusieurs cas de locataires 
qui, sous le couvert de la loi, abusant de la faculté qui leur 
était accordée de se maintenir dans les eux, malgré l'expira- 
tion de leurs baux, se sont livrés à de véritables spéculations, 
en sous-louant leurs locaux à des taux de beaucoup supérieurs 
à ceux des locations principales. 

Ce faisant, ils se créaient de véritables rentes sur le dos des 
propriétaires, tout en frustrant le fise des taxes régulièrement 
dues, car il va sans dire que lesdites sous-locations sont rare- 
ment déclarées et enregistrées, 


J'ajouterai d'ailleurs, pour terminer, que ces locataires de 
mauvaise foi sont d'autant moins dignes d'intérêt que, pour la 
plupart, ce sont des étrangers qui ne manquent aucune occa- 
sion pour abuser de l'hospitalité que nous leur avons généreu- 
sement accordée, en tournant nos lois à leur unique profit. 


Sous ces réserves, je suis prèt à voter le texte rapporté 
devant l'Assemblée, 


M. le président. La parole est à M. Borrey. 


M. Borrey. Après M. Mademiba, je voudi ijouter quelques 
mots. I est urgent que Ja Commi n vompélente en ces 
matières s'occupe de l'Afrique occidentale fran 

Depuis quelque temps, en effet, l'on assiste à des expulsion 
de localaires. Je connais un cas particulièr ent navrant, à 
Dakar. Cette expulsion a donné lieu à des manifestations poli 
cières Vralnent trop spreciacuia . On 
rurgien-dentiste qu la guerre, était 
Dakar. Son propriétaire avait voulu augtuenter son loyer, dont 
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le taux devenait prohibitif et honteux. Ce chirurgien-dentiste 
n'a pas accepté celle augmentation, on l'a mis à la porte manu 
mailitari des locaux qu'il occupait, Actuellement, il est pratique- 
ment à la rue et son matériel professionnel est entreposé chez 
des amis, chez des voisins. I ne peut plus faire son métier! 


Naturellement, certains hommes politiques se sont servis de 
cel exemple pour démontrer qu'on nv s'occupait pas des élites 
outreimer, pour opposer des races à d'autres. 

Je ne ferai aueun commentaire À ce sujet, Je demande sim- 
plement qu'il y ait une jusiice commune et que les uns ne 
missent pas être autorisés à rester dans les lieux en tournant 
A loi, comme M. Mademba vient de le démonfrer, en sous- 
louant leurs appartements, en frustrant ainsi le fisc, alors que 
d'autres, dont la présence est capitale outre-mer par suite de 
leur technicité et de leur valeur médico-sociale, sont expulsés 
par la police des locaux qu'ils occupent, 


Je suis au regret de vous montrer un journal où figure la 
photographie de l'expulsion de ce chirurgien-dentiste pratiquée 
par la police de Dakar, Pareil fait est Vraiment inconcevable, 
il faut Vv remédier au plus tôt et voter des textes qui ne per- 
mettront plus de ‘tels abus dans l'un ou l'autre sens. Enfin 
ces expulsions spectaculaires ont un effet fàächeux dans nos ter- 
ritoires d'outre-mer, surtout lorsqu'il s'agit de l'expulsion d'un 
honnête, honorable et sérieux praticien dentiste, lieutenant de 
réserve de l'armée française! (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
MISSION. 


M. Junillon, president de la commission. Je comprends par- 
faitement les préoccupations exprimées Es M. Mädemba Racine 
ainsi que par M. le docteur Borrey. Elles sont partagées, Je 
me le leur dire, par tous les membres de la commission de 
a législation. 

Des circonstances sur lesquelles il est inutile de revenir ont 
empêché celle-ci de rapporter jusqu'à maintenant les deman- 
des concernant Jes loyers en Afrique occidentale française. Je 
crois pouvoir donner à nos deux collègues ainsi qu'à l'Assemblée 
l'assurance que Ja commission — connaissant la situation 
actuelle des bailleurs et des locataires en Afrique occidentale 
francaise — est décidée à faire l'effort nécessaire pour que, 
d'ici à la fin de la présente année, elle puisse vous présenter 
les rapports dont il s'agit. 

Nous n'avons pu le faire jusqu'à maintenant: je pense que 
l'Assemblée voudra bien nous en excuser, connaissant la tâche 
de notre commission et, en particulier, celle qu'assume cons- 
tamment et avec tant de bonne volonté le rapporteur de ces 
queslions, notre ami M. Antonini, (Apmwaudissements.) 

Je dirai maintenant très cordialement à M. Randretsa que les 
critiques qu'il à formulées timidement dans la première partie 
de son exposé révélaient une légère ingratitude à l'égard de 
la commission qui lui a réservé, en ce qui concerne le territoire 
de Madagascar, une priorité exceptionnelle qui avait d'ailleurs, 
pour ne rien cacher, l'avantage de permettre à la commission 
de connaitre le sentiment de l'Assemblée, 

C'est pour cette raison que je me félicite de notre discussion 
dont la commission désire tenir compte pour l'élaboration du 
prochain rapport concernant l'Afrique occidentale française. 
(Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de l'avis. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 


M. le président. Je domme lecture de l'article {* du projet de 
décret: 

« Art. {* — Les dispositions du présent décret sont appli- 
cables à compter de sa promulgation à Madagascar et dépen- 
dances aux rapports entre bailleurs et locataires ou occupants 
des locaux appartenant aux catégories suivantes: 

« 1° Locaux à usage d'habitation; 

« 2° Locaux affectés à l'exercice d'une profession non com- 
merciale où artisanale, lorsque le locataire entre dans la caté- 
gorie visée à l'article 18, deuxième alinéa de la loi du 30 juin 
1926 modifiée par celle du 13 juillet 1933; 

« 3° Locaux pris en location par une personne morale de droit 
public pour y installer des services ou des agents, 


« 4e Locaux pris en location par des personnes morales exen 
cant une activité désintéressée notamment par des associations 
déclarées et des syndicaïs professionnels, 

« Les rapports entre les personnes morales de droit public et 
leurs agents en ce qui concerne les locaux affectés au logement 
de ces agents ne sont pas régis par les dispositions du présen 
décret. » 


Personne ne demande la parole ?.… 


M. Alfred Bour. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Bour, 


M. Alfred Bour. Mes .hers collègues, j'ai demandé la parole 
à la suite de l'intervention de M. Randrelsa, car je veux prendre 
occasion du dispositif que vous présente la commission pour 
montrer à notre collègue qu'il est souvent utile de bénéficier 
de l'expérience de certains territoires vis-à-vis d'autres terri- 
loires, ou même de l'expérience de Ja métropole. Le projet de 
décret qui nous est soumis, par exemple, ne portait pas que le 
déeret fût applicable « aux locaux pris en location par des per. 
sonnes morales exerçant un activité désintéressée, notamment 
ar des associations déclarées et des syndicats professionnels », 
| en existe à Madagascar et, si la commission ne s'était pas 
rappel que la loi du {** septembre 1948 sur les Joyers métro- 
politains prévoit l'application de son texte à ces personnes 
morales, le bénéfice de ce décret n'aurait pas été appliqué à 
Madagascar à des personnes morales de même nature qui, grâce 
au travail de la commission et de notre Assemblée, pourront 
probablement en bénéficier, (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur l'ar- 
ticie 1e 7... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


(L'Assemblée ensuite, dans la même forme el sans 
discussion, les articles dont la teneur suil:) 


TITRE Ier 
Détermination du prix des loyers. 


« Art. 2, — À compter de la promulgation du présent décret, 
le prix des loyers sera librement fixé entre propriétaires, Jnca- 
luires ou sous-locataires, sous réserve des dispositions prévues 
aux articles ci-dessous, 

« Les loyers des baux en cours peuvent être revisés à Ja 
demande des ire dans les conditions prévues au présent 
décret. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Faute d'accord amiable, la partie la plus diligente 
saisit le tribunal du lieu de l'immeuble compétent en raison 
du statut des parties d'une action en fixation du montant du 
lover. 

« Le juee déterminera le prix du loyer à l’aide de tous élé- 
ments d'appréciation. » — (Adopté.) 

« Art, 4. — Le prix du loyer fixé par voie de conciliation 
ou judiciairement est susceptible de revision biennale, » — 
(Adopté.) 

« Art. 5. — La procédure suivie sera celle prescrite par la 
législation en vigueur à Madagascar. 

« Tous les actes de procédure auxquels donnera lieu l'appli- 
cation du présent titre, ainsi que les décisions, compromis, 
procès-verbaux de conciliation, rapports d'experts, extraits, 00- 
pies, grosses ou expéditions qui en seront délivrés, les signifl- 
cations qui en seront faites seront dispensés du timbre et enre- 
gitrés sans frais. Ils se référeront expressément au présent ar- 
ticle. » — (Adopté.) 

« Art. 6. — Le montant du prix de sous-location ne pourra 
être supérieur au montant du loyer dû par le locataire au pro- 

riétaire si les locaux sous-loués n'ont pas été meublés par le 
ocataire. 

« Lorsque des meubles en bon état et en quantité suffisante 
auront été fournis par le locataire, le prix de sous-location ne 
pourra excéder de plus de 30 p. 100 le montant du loyer. » — 
(Adopté.) 


« Art. 7. — Tous accords ou conventions, mêmes indirects, 
imposés par le bailleur à l’occasion d’une location, en vue de 
dissimuler les exigences dudit bailleur, tels que ceux ayant 
stipulé un montant excessif des charges locatives, on une remise 
d'argent ou de valeurs ou une partie d'objets mobiliers, doivent 
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être déclarés nuls et de nul effet par la juridiction compétente. 
{en est de mème si les avantages exigés, autres que ceux repré- 
<ontant une juste rémunération du service rendu, l'ont été au 
profit d'une personne autre que le bailleur. » — (Adopté.) 


TITRE 
pu droit de prorogation, de jouissance et du droit de reprise. 


drt, — Les locataires, sous-locataires, cesshanaires de 
Lux et tous occupants de honne foi de Jocaux visés À l'ar- 
auront droit, sans Faccomplissement d'aucune forma- 
te, à une prorogation de jouissance expirant un an après Ja 
due de promulgation du présent décret, sous réserve de la revi- 
son du prix du loyer dans les conditions fixées au titre 1%, » 
— (Adopté.) 


« Art. 9. — Le gouverneur général pourra, par arrêté local en 
conseil de gouvernement, après avis de l'Assemblée représen- 
atne, et À charge d'en rendre compte au ministre de Ia France 
utre-mer, proroger les dispositions de ci-dessus et 
deux périodes ne dépassant pas une année chacune, » 


M. le président de la commission. Le gouvernement général 
de Madagascar ayant été remplacé par un haut commissariat, il 
y alien de remplacer les mots « gouverneur général » par ceux- 

haut commissaire », 

M. le président. n'y à pas d'observation 

Je mets aux voix l'article 9 ainsi modifié, 


L'utile À, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 
adople ensuile, dans la même [orme et sans dis- 
les articles dont la teneur suil:) 
« Art, 10, N'ont pas droit au bénéfice de la prorogation : 


{» Les locataires, cessionnaires ou sous-locataires ayant plu- 
seu habitations, sauf pour celles constituant leur principal 
#liblesement, À moins qu'ils ne justifient que leur fonction ou 
leur profession les y oblige au que ies locaux d'habitation lonés 

“eux en sus de leur habitation personnelie sont occupés par 
rs ascendants à leur charge ou par leurs descendants où ceux 
de leur conjoint; 


2 Les occupants pour lesquels le logement con<tilue un des 
accessoires du contrat de louage de services; 


39 Les sous-locataires de locaux sous-loués dans les condi- 
bons prévues par l'article 17, alinéa 3 ci-dessous ; 


« 1? Les locataires qui ont sous-loué ou sous-loueront tout ou 
des locaux sans l'assentiment écrit du propriétaire hormis 
‘as de sous-location autorisés par Particle 17. Il en <era en 
particulier ainsi des locataires qui, sans l'accord du bailleur, 
auront, sauf motif légitime, sous-oué durant leur absence tout 
où pute de leurs locaux pendant une durée supérieure à un 
an. » — (Adopté.) 


«Art, 19, — Le bénéfice de la prorogation reste acquis, en 

ci d'abandon de domicile par le locataire où en cas de décès 
de ce dernier aux membres de sa famille tégalement à sa charge 
e! occupant déjà l'immeuble. 
« La prorogation cesse de plein droit dans le cas de départ 
detthutf du locataire à moins que le locataire se trouve dans la 
hecessité d'y laisser son conjoint et ses enfants. En cas de con- 
fetaition à ce sujet, le tribunal appréciera la durée de la proro- 
galion, » — (Adopté.) 


\rt. 12, — Le bénéfice de la prorogation ne peut être opposé 
ai propriétaire qui, avec l'autorisation prévue par les arrêtés 
pr en exécution des articles 10 et 11 du décret du 24 décembre 
1265 relatif au ou d'aménagement et d'extension des villes à 
Miligascar, effectue des travaux tels que démolition pour 
l''onstruire, surélévation où addition de construction ayant 
Pour objet d'augmenter la surface habitable, le nombre de loge- 
mets où Je confort de l'immeuble, et qui rendent inhabitable 
ce qui est nécessaire au logement de l'occupant et de sa famille. 


«Le propriétaire doit donner à chaque occupant un préavis 
dé <i\ mois pour quitter les lieux loués par lettre recommandée. 


Les travaux doivent être commencés dans les trois mots du 


départ du dernier occupant. 


« Faute de satisfaire à cette dernière obligation, le proprié- 
Lure sera tenu envers le locataire évince au payement pour pri- 
Vallon injusüifiée de jouissance d'une indemnité qui ne pourra 
étre inférieure au montant du loyer annuel, » — (Adopté.) 


«Art, 13 — Nonobstant les dispositions des articles 8 et sui- 
vants, le droit de reprise appartient, moyennant un préavis de 
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siX Mois, aux propriélaires de nationalité française qui veule 
reprendre leur immeuble pour l'occuper eux-mêmes ou te fatre 
OCCuper par Ieurs asce idanis à charge, où descendants duects 
lorsque Fune des deux conditions suivantes sera remplie: 


« 1° Si le propriétaire a acquis l'immeuble depuis un an au 
moins à la date du preavis: 


29 Si le le pers nes Pat l'eft de cette 
reprise est il ou supérieur at nombre de personnes oecti- 
pant l'immeuble aux droits du Jocataite principal, sous-loca- 


ou occupant à Ja date du 


« Pour le calcul de ce nombre de personnes, les enfants en 
dessous de l'âge de sepl ans ne comp'eront que pour mule, 


« Le préavis visé au présent arBele doit être fait par acte 
extrajudiciaire et indiquer avec précision et à peine de nullité 
le où les motifs légitimes qui justtient Fexercice du droit de 
— (Adopte.) 


« Art, 14. Le propriétaire qui fera occuper l'immeuble par 
d'autres personnes que les bénelichuires désignés ci-dessus, ou 
qui, dans les trois mois du depart du locataire où de Poccu- 
pant, n'occupera pas lui-même ou ne fera pas occuper 
meuble par lesdits bencliciares pendant une durée d'au moins 
{rois ans à parti de la daïe de ce départ, sera tenu envers le 
locataire où occupant évineé, au payement pour privation 
injuslitiée de jouissance d'une indemnité qui ne pourra être 
lérisare au montant du loyer annuel. » (Adopté.) 


a Art, 15. Les infractions aux articles 12, 14, 18 et 19 pour- 
ront être sanchionnées par des arrètes du gouverneur général 
pris en exécution du decret n° 43-889 du 1945 relatif aux 
pouvoirs de police des gouverneurs généraux, gouverneurs, 
résidents supérieurs et chefs de territoire 


« Dans le cas d'infraction aux articles 12, 14 18, le tribunal 
de simple police pourra ordonner la réaffectation des eux et 
le rétablissement dans ceux-ci des occupants évincés, 


(Adopté) 


« Art. 16 Le bénéfice du maiotien dans les Heux n'est pas 
non plus opposable au propriétaire qui veut reprendre tout ou 
partie des cours, jardin ou terrain précédemment loués nus 
comme accessoires d'un local d'habitation, pour construire des 
bâtiments à destination principale d'habitation, à la condition 
que la nouvelle construchion ne rende pas tnpossible fa jouis- 
sance du logement existant, Le propriélaire notitiera, par lettre 
recommandée, aux oceupants, avec un préavis de siX mois, son 
intention de construire un nouvel immeuble dans les condi- 
tions prévues à l'alinéa précédent, Dans ce cas, Je loyer des 
lieux dont l'occupant garde la jouissance pourra être revisé 
dans les conditions prévues aux articles 2 et ci-dessus, — 
( Adopté.) 


HEURE HE 
Disposilions diverses. 


«© Art. 17. — Par dérogation à l'article 1717 du rode civil, le 
preneur n'a le droit, m1 de sous louer, ni de céder son bail, sauf 
clause contraire du où accord du bailleur. 


« Toutefois, par dérogation à l'alinéa précédent et nonobstant 
toutes elauses contraires, le locataire principal à loujours Ja 
faculté de sous-loner où de céder une pièce, lorsque local 
loué comporte plus d'une pièce, 


« Au cas où la sous locution n'est pas autorisée, le locataire 
qui quitte temporairement son donnerle aura faculté de saisir 
le tribunal pour justitier de la légitimité de son absence et obte- 
nir le droit de sous-louer tout où partie des locaux pendant une 
durée maxima d'une année non renouvelable, 


« Le tribunal statue en dernier ressort. » — (Adopté) 


« Art. 18, — Aucun local à usage d'hôtel, pension de famille 
ou d'établissement similaire où local À autre destination ne 
peut être transformé en local commercial où industriel, ou 
être affecté au fonctionnement de service administratif sans 
autorisation du chef de province, » — (Adoplé.) 


« Art. 19. — Il est interdit à tout bailleur de Jocaux à veage 
d'habitation loués nus où meublés de refuser de louer un local 
vacant à un locataire éventuel, motif pris du nombre d'enfants 


à la charge de celui-ci, » — Adopté.) 
« Art. 20, — Les dispositions du présent décret sont d'ordre 


public; en conséquence, toutes clauses où conventions contrai- 
res seront réputées oulles de plein droit, 


« Toutes dispositions antérieures au présent décret et con- 
cernant les lovers des locaux désignés à l'article 1% sont abro- 
» — (Adopté.) 
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« Art. 21. — Les modalités d'application du présent décret 
gerout réglées par arrêté du haut commissaire de la Républi- 
que à Madagascar et dépendances. » — (Adopté.) 

« Art. 22, — Le président du conseil des ministres, le garde 
des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de la France 
d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qi le concerne, de 
l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française et inséré au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer » — (Adopté.) 


LA 
M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le 
projet de décret. 
(L'ensemble de l'avis, mis aux voix, est adopté.) 


M. le president. Nous allons, si vous le voulez bien, suspen- 
dre la séance pendant un quart d'heure, avant de reprendre 
la suite de l’ordre du jour, c'est-à-dire K discussion au sujet 
des mesures à prendre pour favoriser la connaissance de l'Union 
française. (Assentiment.) 

(La séance, suspendue à seize heures trente-cinq, est reprise à 
dix-sept heures.) 


M. le président. La séance est reprise, 


PROGRAMMES DE L'ENSEIGNEMENT. — CONNAISSANCE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


Discussion d'une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de M. Julien et des membres du groupe socialiste 
S. F. 1. O. et apparentés, tendant à reviser les programmes de 
l'enseignement et à prendre des mesures pour favoriser la con- 
naissance de l’Union française. (N°* 98 et 192, année 1951.) 


Mais, avant d'ouvrir le débat, je tiens à constater, avec un 
grand plaisir, la présence au banc du Gouvernement de M. le 
ministre de l'éducation nationale, à le remercier avec déférence 
et sympathie, à constater l'intérêt qu'il porte aux débats de 
cette Assemblée, à exprimer l'espoir que sa visite ne sera pas 
la dernière et que ses collègues du Gouvernement prendront 
exemple sur Jui dans la suite de nos travaux. (Vi/s applaudis- 
sements à gauche, au centre et sur les bancs des Etats asso- 
ciés.) 

J'ai à faire connaitre à l'Assemblée que j'ai reçu deux arrêtés 
nommant: 

M. Donzelot, directeur général de l’enseignement supérieur; 


M. Abraham, inspecteur général, chargé du service universi- 
taire des relations avec l'étranger, 


En qualité de commissaires du Gouvernement pour assister 
M. le ministre de l'éducation nationale. 


Acte est donné de cette communication. 


La parole est à M. le président et rapporteur de Ja commis- 
sion des affaires culturelles. 


M. Griaule président et rapporteur de la commission des 
affaires cuturelles. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 
la pas qui vous est soumise aujourd'hui soulève un 

roblème fondamental déjà évoqué par M. Jousselin, auteur 
ones proposition sur l’enseignement de l'histoire des pays de 
l'Union française dans les établissements métropolitains. 


€e problème est complémentaire de celui qui a été plusieurs 
fois abordé ici, je veux dire de l’enseignement dans les con- 
tirées de l’Union française autres que la métropole. 


Voulant promouvoir en intention d’abord, puis dans les faits, 
les civilisations de tous les peuples de l'Union, cette Assemblée 
a connu des textes qui portaient sur des aspects variés de l'ins- 
truction publique outre-mer et qui manifestaient tous le désir 
d'enseigner aux autochtones les valeurs de leur propre culture. 
Agissant ainsi, cette Assemblée reléguait définitivement de 
vieux préjugés, de ruineuses ignorances qui font proclamer 
encore à certains hommes de foi comme à certains politiques, 
l'inutilité ou le danger d'élever les jeunes générations dans le 
respect de leur origine. 

Parallèles à ces réformes nécessaires dans les pays dits d'ou- 
tre-mer, et dont notre collègue M. Jousselin traitera l'un des 
aspects dans une proposition prochaine, il en est d'aussi urgen- 
“ qu'il convient d'introduire dans l'enseignement de la métro- 
pole. 


Et, à vrai dire, s’il était permis d’embrasser l’ensemble du 
problème, c’est d'une transformation totale de l’enseignement 
dispensé dans l'Union française qu'il s'agirait. Car, si nous vou- 
lons abattre certaines barrières dans les esprits et construire 
un ensemble harmonieux, il faut concevoir un enseignement 
unique dans un idéal de compréhension mutuelle, mais multi 
ple dans ses amodiations ; il faut que chaque peuple de l'Union 
dispose d'un enseignement Jui donnant, à côté des connais. 
sances scientifiques, celles de ses propres institutions. Or, 
jusqu'ici, nous exercons un art d'instruire à sens unique: 
il dispense une culture française à tous les membres de l'Union, 
mais il n'ouvre aucune vue sur les cultures propres à chacua 
d'eux, 

M. Julien vous propose de rompre sur le plan métropolitain 
avec une attitude devenue traditionnelle d’ignorance au- 
tres, ces autres n'étant pas des étrangers, mais bien ceux qui 
forment avec nous une communauté spirituelle. 

H s’agit de faire passer sur le plan interne de tous les degrés 
de nos enseignements, ce qui, jusqu'ici, reste sur le plan 
externe: mis à part quelques spécialistes, le personnel étudiant, 
au stade supérieur, ne reçoit que peu de notions sur les peuples 
de l’Union. Au second degré, le bagage est léger, en dehors 
peut-être du géographique. Quant au premier degré, il ne faut 
pas parler de notions, mais d'anecdotes. 


L'enseignement du premier degré fait de toute évidence 
figure de parent pauvre en ce qui concerne la connaissance des 
pays autres que la France métropolitaine, et c’est sur lui qu'il 
aut porter le plus grand effort, car l’école laisse l'empreinte 
la plus durable sur les esprits et touche les grands nombres, 


C'est à ce degré que sont données les notions de base sur 
lesquelles s'appuie la vie intellectuelle et politique; or, notre 
pays, aujourd'hui, s'est intégré dans une Union française, l'une 
des réalisations les plus hardies des temps modernes. Il jim- 
porte donc que l'enfant, dont l’avis pèsera plus tard sur l'ave- 
nir de cette Union, soit averti sur autre chose qu'une France 
métropolitaine liée par artitice à cette France d'outre-mer qu'on 
Jui fait furtivement entrevoir dans le cours moyen. Il importe 
que la classe de fin d’études, où se dénouent les ultimes 
contacts avant le départ pour la vie, suive une voie plus large 
où rien ne resterait de cette sorte d’embarras que révèle la 
rédaction des programmes actuels. Le Français doit commen- 
cer à devenir un citoyen de l'Union française à l’école comru- 
nale. (Applaudissements au centre, à gauche et sur Les bancs 
des Etats associés.) 


L'enseignement du second degré est à peine plus riche que 
le précédent; il est dominé par l’économique et le physique; 
l'humain y figure en de vagues énumérations, et bien timides 
sont les progrès réalisés depuis le temps où un célèbre géo- 
graphe définissait certaine population soudanaise à l’aide de 
“curés simple phrase: « ces hommes sont d'excellents por 
eurs ». 


Certes, l'élude de la déclaration des droits de la Constitution 
française de 1946 et de la Déclaration universelle des droits de 
l'homme figure au programme de la classe de premitre, Mais 
ce sont là des abstractions. Elles seraient efficaces et pren- 
draient un autre sens si, dans les classes précédentes, un 
ensemble harmonieux de leçons portant sur presque toutes les 
matières, ouvrait aux adolescents de nouveäiux horizons sur 
des peuples avant leur rôle à jouer dans notre vie universi- 
taire. Une sorte de pusillanimité empêche encore d'aborder la 
connaissance concrète du Noir, notamment. 


De très vieux préjugés continuent à peser sur ceux dont les 
vètements et la manière de cultiver la terre ne correspondent 
pas aux images habituelles, Une sorte de silence méfiant s'étend 
sur certains peuples, comme s'ils n'avaient pas de littérature, 
pas de philosophie, comme si leur astronomie sans matériel 
n'avait pas tracé, dans plus d'un secteur, des parcours semés 
d'énigmes instructives, comme si leur mathématique était 
moins distinguée que celle de Babylone. 


Et l'introduction de toutes ces matières dans les programmes 
du second degré n'aurait pas pour seul résultat d'éveiller des 
curiosités ou de pourvoir les esprits de connaissances ornemen- 
tales. Elle aurait pour effet d'asseoir l’enseignement seienti- 
fique sur des bases plus humaines. Elle montrerait comment 
des civilisations actuelles et bien vivantes, reflets peut-être des 
civilisations antiques, sont des constructions originales et vala- 
bles avant suivi des routes qui, pour n'être pas celles de 
l'Occident, convergent cependant sur les mêmes carrefours. 


Ces matières intéresseraient et feraient réfléchir sur d'autres 
normes; elles démontreraient la force étonnante de la connais- 
sance traditionnelle chez des peuples où la luite pour la vi? 
n’est pas moins dure que la nôtre et où les techniques, moins 
développées qu’en d’autres pays, n'en sont pas moins const 
dérées comme des progrès, comme de successives délivrances: 
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Elles donneraient plus de poids à ces études classiques que étu les, tournée vers la recherche tant que vere l'enseienc- 
d'aucuns voudraient reléguer sur on ne sait queis plans et ment, et qui depuis t d'années forme Îles érudits les plus 
dont le nouveau directeur de l'enseignement du sécond degré distingués de no A côté des neuf chaires réservées à 
disait récemment e elles amèneraient Ja Jonction entre Îles l'Asie de l'Est it proche, à côté des huit chaires 
valeurs proprement iumaines et celles de la technique, laquelle connaissant du ne, à côté de iwique chaire réservée 
doit ètre dominée par j'esprit. aux peuples qualifi n civilisés serait plaisant de 

faut le dire: l’enseignement de l'Union française n'existe Vois chaire consa rée par exemple à l'étude des poyiations 
ns et c'est bien le moins, semble-t-il, qu'on lui consacre une d'Afrique noire. (Applaudissements à gauche et au centre.) 
Lure par semaine, comme le propose M. Brulev, président de Eufin, pour atteindre les ephères de la recherche pure et 


1 Société des professeurs d'histoire et de géographie. Bien 
remplie, cette heure permettrait de combler les lacunes d'un 
enseignement ne portant sur aucune civilisation d'outre-mer, 
sauf la musulmane qui fait une timide apparition dans le pro- 
anime de seconde; elle permettrait de renouveler les auteurs, 
d'ouvrir la porte aux civilisations africaines et asiatiques et 
de faire ainsi bénéficier les jeunes génératiis de vues plus 
modernes: elle enrichirait leur connaissance du monde et les 
sortirait des cheminements tradihonnels qui conduisent à un 
complexe de supériorité, cause de profonds malentendus, à ce 
paternalisme intellectuel encore trop vivace, même et surtout 
parmi les hommes dont le métier est de savoir. 


La lecon de l’enseignement francais ne doit plus être une 
coulidence entre soi. Elle doit être entendue par les adoles- 
ceuts de couleur que nous regardons ici trop souvent comme 
des inconnus; ils ont droit pourtant de se retrouver chez eux 
eur nos ban’s et d’y recevoir sur leurs semblables les notions 
que nos enfants reçoivent sur les hommes qui ont fait la 
France. La leçon francaise, dans nos Iveées, doit être une lecon 
d'Umon française. Mais, à notre sens, c’est l’enseignement 
supérieur qui 46 et doit, dès maintenant, être adapté aux con- 
ditons nouvelles, Cette réforme est possible car elle n'entrai- 
nerat que de raisonnables dépenses; et aussi bien ses prin- 
cipes sont connus, ce qui n'est pas le cas pour les deux pre- 
miers degrés, Cette réforme est indispensable et elle doit venir 
en lète de toutes les autres, ear l'enseignement supérieur est 
l'administrateur de l’enseignement tout court; en effet, il est 
à la pointe de la recherche et notamment de la recherche 
humuwe. Il exerce sur la matière et sur l'esprit de l'enseigne- 
ment public une action profonde résultant de cette situation 
d'avant-garde. C'est donc à la fois dans le domaine de la re- 
crerche et dans le domaine por de l’enseignement que 
devrait être poursuivie une politique hardie de transformation 
de ce qui existe et d'innovation. 


Des chaires doivent être créées dans les facultés de droit pour 
y faire une place plus large au droit colonial, à l'économie, à 
la législation du travail, Mais ce sont là encore des édifices 
européens et 1l convient de montrer plus de hardiesse dans la 
construction. Les droits indigènes existent; ils régissnt encore 
là grande majorité des peuples de nos territoires d'outre-mer; 
les ignorer constitue une erreur psychologique et politique évi- 
dente, et aussi une maladresse pédagogique. L'étude des cou-, 
tumes africaines ou malgaches briserait certaines ankvloses 
de nos magistrats ou de nos administrateurs coloniaux. De plus, 
elle favoriserait un regain de l'étude des droits antiques indis- 
pensable pour la compréhension du fait et de l'esprit ge bre 
indigènes, Inversement, l'étude des systèmes anciens, dont 
l'opportunité est parfois contestée, gagnerait à la comparaison 
avec les états actuels du droit. 

Une place obligatoire devrait done être réservée à l'étude 
juridique de l'Union française, étant entendu que les coutumes 
proprement indigènes figureraient au programe, 


Dans les facultés de lettres, des enseignements nouveaux 
devraient être créés, que sanctionneraient des dimiômes compre- 
hant pour commencer des certificats d’études nord-africaines, 
hegro-africaines et antillaises, malgaches et océaniennes, indo- 
chinoises, Plus tard, et à mesure que les recherches se déve- 
lonperaient, il pourrait être opéré d'autres séprirations; le cer- 
d'études négro-africaines comprendrait des sections con- 
cernant les régions occidentales de l'Afrique, les régions équa- 
triales et la région charnière du Cameroun et du Tehad. On 
ob<erve en effet, dès maintenant, deux grands <sv<tèmes de 
pensée, et un intermédiaire, dane les popuiations des tropi- 
ques, 


Et, plus hardiment encore, pourrait-on, dans certaine pro- 
£rammes d'igrégation — je dois dire ceci avec précaution 
devant des universitaires — introduire quelque a'lusion à des 
mentilités qui ont leur élégance et ne déparera'ent point la 
série classique, tant eet que des préoccupations d'ordre ekthé- 
Üque se fassent jour en ces domaines, 

Mis ii fant répéter que ces enseignements ne sont que le 
reliet et l'ahoutiseseinent pratique de travaux de recherche 
Luimaine qu'il convient de développer. A cet effet, des chaires 
devraient être créées dans les établissements spécialieés et 
dans celte prestigieuse éco:e pratique des hautes 


appliquée, il faudrait assurer au centre national de Ja recherche 
séentitique dés ressources pius considérables lui permettant de 
créer des postes plus nombreux pour les spéciaietes des scien- 
ces hüurnaines et de fournir aux laboratoires existants des 
moyens en rapport avec les exigences des méthodes morernes 
d'investigation. Ainsi reléguerait-on parmi les souven rs ce sen- 
timent auquel fait allusion M. Julien exposé et 
qu'éprouvent les Français, comparant la situation de leur pays 

d'Amérique, de 


dans son 


à ceile de ja Grande-Bretagne, des Etats-Unis 
la Hollande, de la Pelgique, de l'Ualie, et mème de l'Allemagne, 
aussi bien du point de vue de l'organisation de l'enseignement 
que de celui de la connaissance du publie, 


Sans doute les Français qui ont conscience de cette infériorité 
ne sont-ils pas nombreux. Mais l'évidence apparaîtrait plus 
clairement et immédiatement à tous si, pour eugager le pays 
à faire un examen de conscience concernant l'Union française, 
le Gouvernement avait donné suite à la proposition de natre 
collègue M. Julien, en 1949. tendant à procéder à une enquête 
méthodique, sous le contrôle de notre Assemblée, sur les con- 
naissances et opinions des Français relatives aux peuples et 
problèmes d'outre-mer. 


Au demeurant, il ne s’agit pae, dans l’esprit de l’auteur de la 
proposition, comme dans celui de la commission des affaires 
culturelles et des éivilisitions d'outre-mer, de fixer les moda- 
lités d'appiication d'une réforme probablement sans précédent. 


I é'agit ici d'indiquer les grandes lignes d'une révolution 
pacifique, dont personne ne souffrira et dont il faut dire qu'elle 
est déjà en marche dans la préparation de certains éiments des 
écoles normales d'instituteurs, dans les programmes de l’école 
nalionale de la France d'outre-mer, et aussi dans les projets 
conçus par ies instances supérieures de l'Université, 

Votre commission des affaires culturelles vous demande 
d'adopter la proposition dont M. le président vous donnera 
ieciure. (Fifs applaudissements au centre, à gauche et Sur les 
bancs des Elals associés.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Julien. 


M. Charles-André Julien. M2<iarmes, messieurs, je serai, je 
crois, l'interprète de toule cette Assemblée en remerciant 
d'abord notre collègue M. Griaule d'avoir voulu lui-même venir 
rapporter notre projet. (Vifs applaudissements.) Nous savons 
qu'il sort d’une cruelle maladie et qu'il Jui a fallu un véritable 
courage pour venir accomplir aujourd'hui cette tâche. Ce fai- 
sant, il a voulu maintenir à ce débat le caractère que nous lui 
avons fixé dès le principe, La comimission des affaires cultu- 
relles a souhaité que ce ne fût pas un membre d'un parti quel 
coaïque qui rapportät cette question qui nous intéresse tous, Inais 
le président mème de la commission, afin de traduire l'unani 
mité qui s'était faite ente nous pour émettre le vœu que l'Union 
française ait enfin, dans l’enseignement, la place qu'elle doit 
justement occuper. Nous nous félicitons tous également, comme 
l'a dit si ben notre président. que le grand mailre de l'Univer- 
sité soit aujourd'hui à ce bane pour nous écouter. 1l verra, j'en 
cuis certain, que cette Assemblee [ui apporte en ce jour non pag 
des critiques vaines mais des pmopasitions construrUves que 
nous déSrons voir aboutir et nous souhaitons par dessus 
tout qu'il les défende et les fasse triompher. (Très bien! Très 
Lien!) 


Cela est d'autant plus nécessaire que nous croyons ferme 
ment que l’enseignement ne cadre pius avec les nécessités nou- 
veles de l'Union française. Le méme défaut s'est révélé à toutes 
les époques où il y a eu des changements profonds et nous 
savons tous que notre enseignement est une vieille bâtisse 
encore très solide mais faite d'éléments disparates ajoutés au 
cours des àâges. La brusque transformation opérée lors de la 
création de la notica d'Union française à élé lenta à ètre adoptée 
parce que se sont heurtées deux tendances: d'une part, une ten- 
dance humanitaire, d'autre part, une tendance traditionaliste que 
nous avons hérité de lAmcien régime, de l'Empire et de la 
Troisième République; tendance autoritaire, centralisatrice, 
subordinatrise, tendance intellectuelle aussi, tendance qui, rome 
pant avec Ja tradition si largement humaine de Montaigme est 
devenue au dix-septième siècle, après Descartes, une tendance À 
assimiler l’indigène, à le considérer comme pareil à nous et à 
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avoir pour idéai de faire de lui une réplique de ce que nous- 
sommes nous-1nêtnes; conceplion contre laquelle cette Assem- 
blée réagit avee vigueur, Que nous le voulions ou non, nous 
sommes habitués à apprendre à l'enfant que l'idéal est d” « assi- 
mmiler » culturellement l'indigène, si bien que, sans exagérer, 
d'on pourrait affirmer qu'à l'exclusif économique qui a dominé 
notre politique jusqu'à la dernière guerre, s’est ajouté un exclu- 
sif culturel, dont je ne suis pas certain qu'il ait disparu encore 
aujourd'hui. 

C'est contre celle tendance que nous voudrions réagir, Nous 
voudrions d'abord faire pénétrer dans l’enseignement la notion 
d'Union française qui, non seulement ne se répand pas en France 
à l'heure actuelle, mais qui prend, de plus en plus une forme 
erronée qui s'affirme chaque jour davantage. 


J'ai sous les yeux un petit bréviaire — si je puis dire — extré- 
mement amusant et le plus eépandu des livres distribués en 
France, le Memento des 


H n'est pas une page où ce Memento ne se trompe, soit qu'il 
écrive que les lettres ou paquets clos, les journaux et pério- 
diques doivent être distribués « en France et dans l'Union fran- 
aise » comme si l'Union française était différente de ia France; 
que Les mandats sont soumis à « un régime intérieur » ou à 
« un ségime d'Union française », et que les télégrammes ont 
des tarifs pour « l'étranger et l'Union française ». 


Celte notion d'Union francaise, fondamentale pour nous, ne se 
répand done pas dans le public et malheureusement, à l'heure 
actuelle, elle n'a pas suffisamment pénétré dans nos programmes 
scolaires. 


Si l'on consulte en effet le programme de la classe de première 
on peut y lire, en géographie: « La France et ses colonies », en 
deuxième année technique : « La France et son empire colonial », 
et dans le second degré, en troisième: « La France métropoli- 
faine et la France d'outre-mer ». 


Chose plus grave, quand le programme emploie le terme 
Union française, et qu'il prouve ainsi connaître les transfor- 
malions de la ConsUtulion, il l'emploie à contre-sens et nous 
lisons, par exemple, dans l'arrèté du 24 juillet 19M7 fixant les 
vrogramines de la classe de fin d'études en géographie, « La 
‘rance et L'Union française » ect, pour que nul n'en ignore, on 
précise bar la suite: « A) ja France; B) l'Union française », 
ce qui montre bien qu'il S'agit de deux choses tout à fait dif- 
férantes dans l'esprit des rédacteurs, 

Cas typique et encore plus grave. En décembre 19%, très 
récemment, il s'est tenu, à Sèvres, une réunion de professeurs 
d'histoire et de géographie ; il y avait IA cinq inspecteurs géné- 
raux, une centaine de professeurs d'histoire et, après avoir déli- 
bére de la place que devait avoir la géographie d'outre-mer à 
l'interogalion du baccalauréat, cette assemblée docte est arrivée 
à cette conclusion, « étant entendu qu'au moins un tiers des 
questions sera consacré à l'Union française ». 


Or, la totalité des questions, en première, ne peut être consa- 
crée qu'à l'Union française puisque le programme porte sur la 
France et les pays d'outwe-mer! 


M. Scelles. Les inspecteurs, à l'école! (Sourires.) 


M. Charles-André Julien. Or, si nous regardons les manuels 
tels qu'ils sont dans les classes, nous les voyons intitulés, pour 
la plupart, « La France et l'Union française », où « La France 
e! la France d'outre-mer », enfin rara avis, et c'est la dernière 
mouture, d'un manuel très répandu: « L'Union française — 
France et outre-mer ». Cela est parfait, Je sais que son auteur 
a revu le plus serupuleusement possible son texte, mais il n’a 
pas revu sa préface (Rires) et nous lisons: « La France, ses 
principaux traits an he ses régions, Son économie, son 
empire, quel immense champ d'études ! » 


Je dis cela sans raillerie, parce que je suis le premier à 
m'apercevois des difticullés des transformations, Mais pour 
montrer à quel, point il »st difficile de modifier des habitudes 
et quelle vigilance 11 faudra à l'Université et à ses chefs pour 
faire pénétrer enfin d'yne façon nette dans l'enseignement 
ces notions fondamentales, non seulement pour nous, mais 
pour toute l'Union française. 

Cette défection des manuels est, je le crois, en grande partie 
corrigée par les maîtres. E!, à cette occasion, je voudrais me 
féliciter devant celte Assemblée de cette expérience vraiment 
étonnante qu'a été l'épreuve de concours général créée par 
l'Assemblée de l'Union française, épreuve littéralement impro- 
visée, dont on a averti les candidats seulement quelques 
semaines avant qu'elle ait lieu, comportant un sujet assez diffi- 
cile sur les populations noires et blanches de l'Afrique. 

Nous nous attendions, les correcteurs et moi — que vous 
aviez bien voulu associer à cette lâche — à des résultats péni- 


bles. Ils ont été magnifiques et certaines des copies nous ont 
élonnés, non seulement par leur documentation, mais encore 
par leur ampleur de vue, je dirai presque leur sérénité. 


C'est une expérience extrêmement profitable qui nous montre 
qu'il est très facile, avec de la bonne volonté, de faire pénétrer 
chez nos élèves les notions que nous désirons tous voir rete. 
nues. 


C'est donc vers l'enseignement que nous nous tournobs pour 
lutter contre cette sorte d'erreur mortelle qu'est cette confu- 
sion permanente entre l'Union française et l'ancien empire 
colcnial, et pour cela, la première chose est, je crois, de nous 
attaquer au problème vraiment crucial du vocabulaire. 


J'ai eu l'heureuse surprise, peu de temps après que j'avais 
déposé mon rapport, de lire, sous la plume autorisée d'un 
ministre anglais, M. Creek-Jones, ces quelques paro'es, qui 


rejoignent exactement ns soucis: 


« La nomenclature des affaires coloniales — écrit-il — est 
devenue extrèmement difficile. Nous avons besoin d'une préci. 
sion nouvelle de la signification des mots, d'usage commun. 
Avec l'évolution des temps, des mots respectables ont acquis 
une signification quasi sinistre, et lorsque nous employons des 
termes anciens en l'absence de nouveaux pour indiquer un fait 
qui a évolué, ces mots sont la source de confusions pour la 
pensée, et sont souvent à l'origine de malentendus, » 


Eh bien, à la base même de l’enseignement — si je puis dire 
— il y à cette confusion permanente des termes contre laquelle 
nous voudrions réagir dès le début, 


L'enseignement à besoin, par dessus tout, de clarté dans le 
discours. Si les termes que nous présentons à nos élèves ne 
sont pas précisés, il est impossible de faire une pédagogie 
saine, Or, que ce soit pour des raisons de timidité, que ce soit 
pe qu'on veut respecter les usages reçus, nous n'avons plus, 

l'heure actuelle, pour les exposés essentiels, de vocabulaire 
convenable. 


Nous avons de re | le mot « colonie », nous avons sup- 
primé le mot « colonial », nous avons voulu ainsi faire droit à 
des susceptibilité très honorables. J'y consens, mais nous 
n'avons rien mis à la place et nous nous débattons pour trou- 
ver des équivalences pour essayer d'exprimer nos pensées à 
l'aide de périphrases et nous n'y arrivons pas. Nous employons 
les mots « pays d'outre-mer » mais un produit d'outre-mer et 
un produit colonial ne sc pas du tout Ja même chose. Un de 
nos collègues, en maintenant à son journal le titre de Marchés 
coloniaur, à eu, à mon avis, absolument raison, parce que les 
« marchés d'outre-mer » ne sont pas nécessairement des « mar- 
chés coloniaux ». (Très bien! très bien! au centre.) 


Comment  pourrions-nous avoir des mots composés qui 
auraient le ridicule de s'appliquer à une commission inter-pays 
d'outre-mer. Personne ne laccepterait, Si bien que dans ce 
mualheureux enseignement supérieur quand il à fallu créer 
cette licence qu'on aurait pu appeler: « licence d’études colo- 
niales », après maintes hésitations on a fini par l'appeler: 
« licence d'études des populations d'outre-mer ». I y a d'abord 
un trip'e génitif qui aurait fait hurler Flaubert, et je regrette 
beaucoup qu'il serve de panonceau À un texte qui sort du minis- 
tère de l'éducation nationale (Très bien! très bien! au centre et 
à gauche) où plutôt, soyons précis, À un texte du ministère de 
Ja De Oudinot contresigné par le ministre de l'éducation natio- 
nale. 


M. André Marie, ministre de l'éducalion nationale. La rue de 
Grenelle n'a qu'une responsabilité conjointe et presque subsi- 
diaire. (Sourires.) 


M. Charles-André Julien. Malheureusement, c’est dans les 
facuités que nous dou'ions une pertie de cet enseigneman: et 
je voudrais savoir comment, dans la iicence d'étude de popu- 
lations d'outre-mer, on pourrait faire entrer, en histoire col 
niale, le Turkestan et la Sibérie dans les territoires d'au 
des mers et comment dans les pee le professeur de 
gécgraphie pourrait faire entrer la morphologie, par exemple, 
de la chaîne annamitique ! Il y a là des incompatibilités qui 
résulteot uniquement de la peur des mots. 


C'est dans l'étude du droit que cette phobie apparaît le plus 
clairement, Nous avons une série de manuels de droit colo- 
nial. l’un s'appelle « Précis du droit des pays d'outre-mer, 
territoires, départements, états associés ». Un autre s'appelle: 
« Manuel de droit d'outre-mer, Union française, Afrique du 
Nord, territoires d'outre-mer, Indochine », comme si, pour 
l'Afrique du Nord, l'Algérie ne faisait pas partie de FUnion 
francaise, et comme si l'Indochine était, à l'heure actuelle, unê 
entité juridique. D'autre part, des professeurs de la faculté de 
droit x Bordeaux continuent à parler de « droit colonial ». 
Quand l'école d'administration établit son programme, elle 
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, fait figurer, en 1990, « les Etats-Unis et PU. R. S. S. devant Donc, si vous voulez faire des réformes, commencez par la 
A roblèmes de la co'onisation », et il s'agit de la période France. Je serais très heureux que le grand maitre de ll ni 
versité décidàt la suppression de celle « caparité colomiaie 


actuelle ! 

Quoi qu'il en soit, que l'on rejelte ou que l'on garde le mot 
« colonial », AOUS ne pouvons pas rester indiflérents à celte 
carence qui fait que personne ne sail le terme qu'il doit 
employer. Et je me tournerai particulièrement vers nos 
jèsues d'outre-mer et leur demanderai de se pencher sur ces 
diverses questions de vocabulaire et de nous dire courageu- 
ment æ qu'ils pensent de ces exclusives dont certaines, à 


won avis, sont absolument ridicules. 


Nous sommes tombés dans le tabou des mots. Il y a toute 
une série de termes que par ure vieille hérédité magique nous 
n'osons plus aujourd hui empioyer. Quel malheur dans l'en- 
<eenement d'aller parler à des enfants « d'autochtones » alors 
qu'on doit leur dosner de la précision dans les idées et que 
nous savons, nous, Scientifiquement, qu'il n'y a pas d'autoch- 
tunes dans les pays d'outre-mer, mais des indigènes (Applau- 
dassements au centre et à gauche.) c'est-à-dire, pour reprendre 
ja définition même qu'en donnait Littré: ceux qui sont origi- 
naires du pays, et mon pas ceux qui y ont habilé de tout 
temps, car il n'y a pas de peuples, sauf exception, qui aient 
habité de tout temps un pays. 


Pourquoi employons-nous aussi le mot déplorable d' « au- 
tochtones » ? Parce que je crois Le définitive nous éprou- 
vons uue sorte de lâchieté devant les mots. 


Nous avons failli, au lendemain de la guerre, abandonner le 
mot « collaborateur » et aucun ministre n'aurait osé dire 
quelques jours après la Libération qu'il venait avec les prin- 
cipaux collaborateurs de son département. Aujourd'hui, le mot 
est heureusement exorcisé et nous pouvons l'emplover à nou- 
veau: mais il aurait pu être rejeté, (Sourires.) Nous avons 
devant le mot « indigène », par exemple, des attitudes d'intel- 
lectuels aristocrates. Ce ne sont pas des réactions populaires, 
mais, je le répète, des réactions d'intellectuels qui font reje- 
ter ce mot, réactions provoquées par des sentiments de déli- 
catesse vis-à-vis de nos amis indigènes. Mais après que nous 
avons rejelé le mot « nègres » pour employer le mot « noirs », 
les intellectuels noirs reprennent maintenant je mot « négri- 
tude 


M. Racine Mademba. Me perimetlez-vous de vous interrompre, 
mon cher collègue ? 


M. Charles-André Julien. Volontiers ! 


M, Racine Mademba. Nous savons tous, mon cher collègue, 
parce que nous sommes allés à l’école, pe le mot « nègre » 
igaitie « noir », il n'est qu'à prendre le dictionnaire pour s'en 
rendre compte; mais je me réfère à un livre que je voudrais 
voir entre les mains de tous les écoliers et dans toutes les 
bibliothèques, le livre Le Soudan, écrit par le général Gouraud. 
Ce dernier explique que, de sa campagne contre Samorvy, 
il avait l'habitude, le soir, allongé sur sa chaise-longue, après 
diner, de causer — il n'avait pas d'autre compagnie — avec 
son boy et son cuisinier. Il avait remarqué, le matin, que son 
cuisinier Mamadou avait paru vexé parce que le médecin capi- 
laine l'avait appelé en disant: « Dis donc, toi, le nègre... ». 
Gouraud Jui dit: « Ecoute, Mamadou, le capitaine t'a appelé 
nègre, mais nègre signifie noir; en France, on dit nègre ou 
noir, el personne ne s'en offusquerait ». Mamadou, après un 
moment de réflexion, répondit: « Oui, mon capitaine, en France 
on dit nègre, mais ici on dit sale nègre ». Et Gouraud ajoute: 
« Plus tard, quand j'ai commandé, en 1918, la 4° armée, en 
Champagne, avant reçu un contingent de Sénégalais, je don: 
nai l'ordre d'éviter l'emploi du mot nègre dans les relations 
avec les tirailleurs ». 


Par conséquent, nous ne voulons pas du mot « nègre », 
parce que — non pas en France, mais chez nous — ji est 
toujours employé dans son sens péjoratif 


Tout à l'heure, vous avez parlé de coloniai. Vous voulez des 
réformes, mais commencez par la France, Comment se fait-il 
qu'un candidat qui passera son baccalauréat à Dakar ou à 
Saint-Louis du Sénégal avec un programme établi sur une 
même base que les programmes métropolitains, avec des pro- 
fesseurs venus des facultés de France, se verra remettre un 
M tomes de « capacité coloniale » au lieu d'un diplôme de bac- 
Calauréat ? 


Nous connaissons des jeunes gens nantis de ce diplôme, soi- 
disant avee mention bien ou très bien, qui ont des notes supé- 
rièures à d’autres camarades qui, en France, ont passé Je 
même examen mais portant le titre de « baccalauréat », se 
trouver plus tard désavantagés quand ils sont en concurrence 
avec ceux-ci dans la vie pour une fonction quelconque, 


bacca.auréat, qu'il soit passé à Nouméa, à 


pour donner au 
la même valeur. 


Dakar ou à fouiouse, 


M. le président. Monsieur Mademba, ce n'est pas une inter- 


ruption: c'est un discours ! 
M. Racine Mademba. J'ai pris là parole avec l'autorisation 
de l'orateur, monsieur le président ! 


vous pouviez vous faire ins- 


M. le président. cher ani 
l'orateur 


crire pour discuter, à voire tour, les idées que 
exprime en ce moment, 
M. Racine Mademba, J'avais l'autorisation de Poraleur, Imon- 
sieur le president. Mais je termine cel 
Vous avez parlé, monsieur Julien, du mot « indigène ». 
Mais on dit: « Nègre, sale nègre! sale indigène! Nous ne 
voulons ni d’' « indigéne », ni de « nègre »! (Applaudissements 
sur quelques bancs à qauche, au centre el sur les bancs des 
Etats associés.) 


M. Charles-André Julien. Mon collègue M. Madeimba m'a 
offert l'occasion de préciser ma pensée, et je Pen remercie, F 
m'a interrompu quand je disais que les mémes noirs qui ont 
rejeté le mot « nègre », l'ont repris, dans les milieux intellec- 
tuels, pour créer maintenant le terme de « neégrilude » atin 
de caractériser Ja civilisation à laquelle ï!s se flal'ent d'appar- 
tenir. 

D'autre part, si nous voulons employer le mot « indigène » 
au sens où il était pris par Rabelais, par Vollaire, par labhé 
Raynal, par Renan, nous voudrions que l'on introduisit dans 
la pédagogie française le terme « indigène français », « indi- 
gène du Languedoc » ou « indigène de Bretagne », selon la 
vieille tradition du Jangage francais, et nous déharrasserions 
ainsi le terme de tout ce qu'il peut avoir de péjoratil. 


Je signalerai de plus à mon collègue le danrer de vouloir 
suivre des réactions sentimentales, si intéressantes sorent-eiles, 
de nos amis d'outre-mer. Nous avons rejeté le mot « lidigene » 
à cause de cet emploi péjoralif dont ils nous parlent; mais que 
demain, dans des mailleux analogues, on dise un « Sale 
autochtone », allons-nous abandonner le mot pour adopter 
celui d'« aborigène » ? EL jusqu'où irons-nous ? IF vaut mieux 
prendre la difficulté en face, dire: voilà le sens que nous don- 
nons au mot; un vocabulaire doit ètre stable, un vovabulaire 
dans la pédagogie ne doit pas changer selon les éléments pas- 
sionnels. Nous voulons qu'il soit fixé une fois pour toutes, c'est 
le rôle de l'enseignement, c’est le rôle de l'Université: faire 
en sorle qu'il soit débarrassé justement de fous ce< éléments 
passionnels que vous nous cilez et qui empéchent Ja sérénité 
des études. 


M. Scelles. Nous sommes tous des indigènes, 


M. Charles-André Julien. le vrai sens du mot francais 
tel qu'il est consacré par le dictionnaire de l'Académie, en 1762, 
et je l'emploie toujours dans ce sens, 


Pour entrer rapidement dans le cœur du sujet, je voudrais 
qu'en fonclion même des idées que nous éme‘lons dci, il 
s'opère au sein de l'Université une sorte de Hiétrarchie des 
valeurs, Je sais qu'à l'heure actuelle on étudie le probléme de 
la réforme de la licence en droit, mais enfin n'estil pas para- 


doxal qu'à l'heuré présente le droit romain occupe trois 
semestres dans un enseignement de trois ans et que le droit 
que j'appellerai colonial n'occupe souvent pas une seule leçon ? 
Les professeurs de droit constitutionnel, à Paris, sacrifient entiè- 


rement celte élude; dans leurs manuels, eile à au maximum 
quelques pages quand elle v figure et parfois elle n°v figure 
mème pas. En tout cas aueun cours ex cathedra ne porte, en 
droit constitutionnel, sur le droit d'outre-mer, I faut le prendre 
comme matière à option en troisième année et nous arrivons 
à ce para lnxe qu'un étudiant est obligé de connaitre la Cons- 
tilutio antontuann de Cal ical!'a établit Ja nneté 
romaine, mais qu'il peut être totalement ignorant de ee qu'est 
une citovenneté d'Union francaise. \pplaudissements. 

IL faut réagir contre ce fait avec force. Soit que la licence 
se maintienne en trois ans et que le droit romain sat limité 
à deux semestres pendant que le droit constitutionnel serait 
enrichi d'un semestre portant sur le droit colonial, soit, si ja 
licence occupe quatre années qu'on fasse une place obligatoire 
en quatrième année et cela dans toutes les sections et non 
pas dans certaines seulement, ce qui entrainesait les mêmes 
ignorances inadmissibles de ce qu'est l'Union francaise, atin 


| que véritablement il n'y ait pas cet anachronisu: qui fait que 
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les pandectes devraient être comme au temps de Gavarni et de 
Balzac, le fondement de la culture d'un étudiant en droit; 


qu'on le veuille où non, citer Gaius devient actuellement aussi 


ridicule que citer Virgile; qu'il y ait un recul simultané des 
Eumanités aline et de droit romain, on peut le déplorer. Je 
me suis penché motmtme pendant sept ans sur le droit romain 
et les inscriptions latine pour essayer de déterminer ce 
qu'était l'administration afriwaine au début du 1roisième siècle ; 
je en parle pas avec hostilité, Je Suis quelle bnportance peut 
le droit romain pour la culture ia connaissance du 
roi frança c'est une question de mesure mais enfin je vou- 
drais comparer ce que peul apporter l'étude du titre VIH, 
l'étude des livres les plus élémentaires de droit romain à des 
dieves dont certains n'ont pas fait d'études de latin et qui 
ecnt amencs à étudier d lextes dans le genre de celui que 
je vais lire, cum grano salis, pour parler aussi latin: 

« La condictio ob rem dati c'est l'action en répétition (con- 
dicho) de la cho<e transférée (dati) dans l'intention d'obtenir 


une contre prestation (ob rem), quand cette contre-prestation 
nest pas fournie par l'autre parte, si ob rem datur, re non 
sci ula. 


La condiclio ob rem dati n'élait d'ailleurs donnée à 
que cla que que dans le cas de dalio, c'est-à-dire dans es 
hvpothéses de contrat innomimé do ut des, où do ut facias. 


À parlir d'une époque discutée, la condiclio (aclio incerli) 
est donnée même dans les hypothèses facio ut des, facio ut 
facias, el les compilateurs l'appellent; causa data causa non 
secula, le mot causa avant le sens large de « chose », englo- 
bant la res et le Jactum. 


« I existe aussi une condiclio 6b causamm dalorum dans Île 
cas où une chose à cté donnée avec un motf licite (o% causam 
fuluram) que nous relrouverons en matière de donations sub 
modo, 

Je ne puis m'empêcher d'évoquer l'éludiant limousin de 
Rabelais qui coantrefaisait le langage français. 


Encore une fois, j'admets fort bien que l'on se penche sur 
des lextes de cet ordre, mais que l'on me permette de dire que 
l'étude de l'organisation de l'Union française peut. du point de 
vue cullurel, surtout pour les gens qui n'ont pas fait de latin 
— comine beaucoup aujourd'hui parmi ceux qui abordent la 
licence çen droit présenter des avantages aussi grands que 
l'étude du droit romain qui, certes, doit conserver sa juste 
place, mais en s'y tenant, 


M. Paul Catrice. Me permettez vous de vous interrompre ? 
M. Charles-André Julien. Je vous en prie. 


M. Paul Catrice. Je suis passé, il y a quelques semaines, au 
Viet Nam et j'ai eu l'occasion de visiter, en particulier, Îles 
facultés de droit de Saigon et de Hanoï. Or, plusieurs profes- 
seurs de droit m'ont fait remarquer qu'il était regrettable — 
comme vous-même venez de le dire et je vous approuve plei- 
nement — que, alors qu'il v à dans ces facultés un cours de 
droit romain, l'enseignement du droit ou plutôt des droits 
d'Extrème-Onent y est fort insuffisant, (Applandissements à 
gauche, au centre et sur les bancs des Etats associés.) 


M. Charles-André Julien. Ce besoin de l'étude du droit et 
singulièrement de la premiére année où se place l'étude du 
droit romain, pèse tellement sur les habitudes pédagogiques 
que lorsqu'on à fait divers réglements qui intéressent à Ja fois 
la création de nouveaux certiticats et les conditions de l'entrée 
à l'école de la France d'outre-mer, on a prescrit que, pour être 
admis daris la section administrative de cette école, il fallait, par 
exemple, avoir ou les deux premières années de droit ou deux 
certitioits dont l’un peut être donné à la Sorbonne, et l'autre, 
de cerliticat de droit d'outre-mer, obligatoirement imposé, impli- 
que la porsession préalahie de la première année de droit, Si 
bien que les jeunes gens ont à choisir entre trois certificats, 
d'un côté, et deux cerlilicats de l’autre et que l'Université tue 
les enseignements qu'elle a créés elle-même, c'est-à-dire ceux 
qui sont essentiels dans la licence d'études coloniales: l'histoire, 
da géographie, l'ethnologie, au profit exclusif du droit et d'un 
droit qui comprend, en grande partie, le droit romain dont 
on peut se demander s'il est parfaitement utile pour des jeunes 
gens qui feront une carrière coloniale. 


Je le répète, il ne s'agit pas de contester la validité pédago- 
gique du droit romain; il s'agit de voir si on doit donner à 
cet enseignement une place privilégite alors que d'autres 
nécessités se font sentir, 


Je voudrais aussi attirer l'attention de l'Assemblée sur un 
autre point. 
Nous avons. À l'heure actuelle, dans les grandes facultés de 


France, et c'est leur gloire, des enseigneruents qui portent sur 


les civilisations étrangères. La Sorbonne délivre des certificats 
qui portent sur les civilisations roumaine, brésilienne, japo- 
aise, et c'est très bien; mais vous chercherez en vain des 
certificats sur les civilisations négro-africaine et antillaise 
sur les civilisations de l'Indochine, sur les civilisations mal 
gache et océanienne, et même sur les civilisations nord-afri 
caines. 

Qu'est-ce à dire? Véritablement, et quelque estime que 
nous puissions avoir pour les autres civilisations de grandes 
nations, ne serait-il pas aussi utile pour nous d'être en Iiesure 
de donner cet enseignement ? Et cet enseignement, quelle 
importance aurait-il ? Non seulement il initierait les indigènes 
de France à la connaissance des pays d'outre-mer, mais tous 
nos indigènes d'outre-mer qui viennent à Paris et qui n'ont 
pas pu étudier leur propre civilisation, c'est à la Sorbonne ou 


dans de grandes facultés qu'ils pourraient s'y initier. 

pas « pour nous », je dis « par nous », pour préciser qu'elle 
doit être rigoureusement scientifique et étrangère à tout des. 
sein politique, Si nous négligeons l'étude des civilisations 
indigènes, nous obligerons les indigènes à chercher eux-mêmes 
ces connaissances avec des moyens peut-être plus imparfaits, 
et nous aboutirons à des résullats que nous ne souhaitons pas, 
(Applawlissements à qauche et au centre.) 


Celle éducation sera faile par nous ou contre nous, je ne dis 


Or, de tel enseignements sont faciles à réaliser. 


N'est-il pas également regrettable qu'à l'heure actuelle il 
ait en France une seule chaire d'histoire coloniale, alors qu'i 
y à vingt-sept doctorats d'Etat inserits pour cette seule chaire, 
et que, dans des facultés comme Aix-Marseille où Bordeaux, 
dans des villes où se trouvent les archives si riches des cham- 
bres de commerce qui recèlent des possibilités de travail d'une 
valeur indétinie, il n'y ait pas de chaire de cet enseignement ? 


Une personnalité particulièrement avertie, dont je ne puis 
dire le nom, mais qui a vu notre projet, m'écrit cette lettre: 


« Si cela peut servir votre projet d'intervention, je vous 
signale que la faculté de Hambourg a seize chaires de langue 
et d'histoire consacrées à l'Afrique noire, dont deux pour Je 
peuhi seul, neuf aux langues indonésiennes et une aux langues 
olvnésiennes, Et nous, nous n'en avons pas une, bien que 
a France ait des intérêts directs en Polynésie ». 


Cette lettre d'un technicien se termine par ces mots: « la 
France est-elle digne de garder un rôle de vedette dans le déve- 
loppement de l'Afrique ? » 


Je le crois et, si je crois qu'elle peut le garder, c'est non 
seulement par la valeur de sa cullure, mis parce qu'il ne 
manque pas d'hommes capables de donner cet enseignement, 


Si j'insiste sur la question de la eréalion de ces chaires — 
et je suppose que, &i l'économie natiomaile est dans les mémes 
mains, On ne verra pas d'inconvénient à ce que les eivilisa- 
lions d'Afrique du Nord soient éludiées en France comme elles 
devraient l’être — si j'insiste sur ce fait, c'est que je sus 
à quel point, dans l'Université, on est lié par des obligations 
morales, par des demandes de facultés, par la pénurie terrible 
de chaires, 

Je voudrais qu'au moment où se poseront ces questions, on 
ne les voie pas sous l'angle strictement pédagogique, en les 
comparant à des chaires de paléographie latine ou toutes autres 
extrémerment intéressantes et dont je ne nie pas la valeur, 
mais qu'on pense que, grâce à ces chatres, nous pouvons acqué- 
rir dans toute l'Umion française, pour notre culture, un rayon- 
nement qu'autrement nous risquons de perdre. 


Je ne m'atltacherai pas à parler de l'enseignement secon- 
daire où nous souhaiterions que, de classe en classe, sous 
forme de travaux pratiques, les civilisations d'outre-mer fus- 
sent étudiées; pas davantage de l’enseignement primaire qui 
nécessite une profonde refonte, Mon jeune collègue M. Vignes, 
qui a été professeur d'histoire, nous parlera du second degré, 
comme Mine Malroux, la vice-présidente de notre commission, 
qui sait ce que sont les clèves du premier degré, nous appor- 
tera des résultats beaucoup plus précis sur ce point que je ne 
pourrais le faire moi-même. 


Mais, ce que nous souhaitons pour toutes ces revendications, 
qui n'ont rien de démagogique, qui répondent à un besoin 
absolument nécessaire de notre culture et de notre presuge 
dans l'Union francaise, c'est un soutien véritablement efficace 
du ministre, parce que l'Assemblée unanime s'émeut profon- 
dément de ce que à connaissance de cette Union française 
auquelle elle est si profondément attachée, soit si négligée 
en France, non pas par mauvaise volonté, non pas par matque 
de movens intellectuels, mais peut-être par manque de moyens 
matériels et, en une certaine mesure, par manque d'initiative. 
En exposant ainsi nos aspirations, nous espérons, monsicur le 
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ministre, que Vous Vous rendrez compte que, dans celle Assem- 
bée, nous voulons travailler sérieusement, faire, comme je 
le disais au début, œuvre constructive, car ce qui nous inte- 
esse avant tout, c’est le but à atteindre, le but 1 est commun 
aux représentants de tous les partis. (Vifs applaudisse- 


ments.) 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. André Marie, ministre de l'éducation nationale, Mesdames, 
messieurs, Fempressement très sincère avec lequel le ministre 
de l'éducation nationale a répondu à l'invitation de celle Assem- 
hice suffit, je crois, à vous montrer le très réel intérêt qu'il 
apporte à la question primordiale qui vient d'être traitée d'une 
facon si puissamment intéressante, 
je vous remercie, monsieur le président, je vous remercie 
monsieur le président de la commission, et je veux remercier 
M Julien, de m'avoir accueilli et éclairé sur un problème 
qui soucie si légitimement votre Assemblée, Je pense que J'ai 
le devoir de vous dire ce qui déjà à pu être fait dans le 
domaine qui vous préoceupe, et de prendre en conclusion les 
engagements que tout naturellement Vous attendez de moi. 


Je tiens tout d'abord à vous indiquer que c'est précisément 
our adapter le conseil supérieur de l'éducation nationale aux 


ones concernant l'enseignement d'outre-mer, dont le 
note de l'éducation nationale ne saurait se désintéresser 
en | a même du fait qu'il est seul habilité à conférer les 


etes et les diplômes d'Etat qu'un de mes prédécesseurs, 
M Yion Delbos, avait envisagé de erter, au sein de ce conseil 
et des conseils spécialisés, des sections d'outre-mer où le 
minitre de la France d'outre-mer et le ministre des affaires 
res auraient été normalement représentés. Cet objectif 
n'a nucetre atteint parce que, au cours de sa séance du 10 juil 
let 100, Je comité technique paritaire de mon département à 
rejete le projet de réorganisation du conseil supérieur qui pre- 
vovat notamment ces nouvelles sections, M. P.-0, Tapie à alors 
cusveré au conseil supérieur, dans sa session d'octobre 1950, 
de s'adjoindre à titre permanent des experts de ces deux dépar- 
tement: France d'outre-mer et affaires étrangères, Il à eéga- 
ment proposé à cet organisme de constituer dans son sein 
à groupe de travail qui, avec ses représentants, envisigerait 

répercussions dans les pays d'outre-mer des problèmes 
généraux sur l'enseignement, sur iesquels le conseil eupérieur 
est appelé à donner son avis au ministre. 

C'est ainsi qu'est née la commission de l'enseignement 
d'outre-mer qui comprend quelques membres du conseil supe- 
rieur particulièrement qualifiés pour l'étude de ces problemes 
et qui peut faire appel, à titre d'experts, à des personnalités 
que leurs fonctions mettent en contact avec les réalités de 
l'emeignement d'outre-mer, ainsi qu'à des représentants des 
divers ordres d'enseignement ou des représentants du person- 
nel. 

Celte commission n'est pas restée inactive, Elle s'est réunie 
our la première fois le 15 mare 1931 et, après avoir élu son 
burtab elle a défini ses attributions, étant entendu qu'elle 
procède à l'examen des prob'èmes dont elle est saisie par ‘e 
ministre où dont elle estime souhaitable de se saisir, ces pro- 
blèmes devant revenir en dernière instance, bien entendu, 
devant le conseil supérieur. 

La commission s’est réunie une seconde fois le 12 juin 1954, 
el c'est à cette séance qu'elle avait inserit à son ordre du 
jour un problème qui lui paraissait particulièrement urgent, 
à savoir l'examen de la proposition de M. Julien tendant à 
développer la connaissance de l'Union française dans nos vro- 
grammes d'enseignement. 

M. Juien — et je tiens ici publiquement à le remercier an 
nom de mon département — a bien voulu venir exposer très 
complètement ses points de vue sur la question et sur Sa pro- 
position, A la suite de son exposé, quatre motions ont été a” 
tées, qu'il me paraît intéressant de porter aujourd'hui à la 
connaissance de votre Assemblée. 

Voici Ja première : 

« Le conseil supérieur, 

« Considérant que le caractère facultatif du droit actuelle- 
ment qualifié de « droit colonial », « droit d'outre-mer » ou 
« droit des pays d'outre-mer », en 3° année, permet au plus 
grand nombre des étudiants d'obtenir la licence, sans avoir 
acquis une notion suffisante du titre VHI de Ja Constitution de 
{M6 portant organisation de l'Union française, 

« Emet le vœu que la commission de réforme des études 
de droit prenne en considération la proposition suivante : 

« 1° Que si la durée des étude de licence en droit demeure 
fixée à trois années, le temps consacré à l'étude du droit 


constitutionnel soit porté À deux semestres, dont un obliga- 
toirement consacré à FUnion française, (Applaudissements.) 

« 29 Que si la durée des études est portée à quatre années, 
le droit actuellement qualifié « droit colonial », « droit d'ou 
tre-mer », où « droit des pays d'outre-mer » devienne obli- 
galoire pour es trois sections de droit publie, de droit privé 
et d'économie politique, 

« 3° Que le terme « Union francaise » figure en titre dans 
les projets de réforme de première année et que la dénonu- 
nation de la discipline juridique actuellement qualifiée de 
« droit colonial », « droit d'outre-mer », où « droit des pays 
d'outre-mer » soit unitite, » 


Voilà Ja première motion. 


La Seconde motion est la suivante: 


« Le conseil supérieur émet le vœu que soit développé dans 
les facultés l'enseignement de l'histoire, de la géographie, de 
l'ethnologie et du droit des pays d'outre-mer et des terrt- 
loires associés de l'Union francaise, el que soient créées, dans 
le plus bref délai possible, des chaires d'histoire de ces mêmes 
pays dans Îles faculiés des lettres d'Aix-Marscille, de Bor- 
deaux et Strasbourg, où existent déjà des chaires de géogra- 
phie rapportant, » | 

Troisième motion: « le conseil supérieur émet le vœu que 
soit inelitué À la Sorbonne et dans les facultés de lettres, 
qui pourront lorganiser entiérement où partiellement, un 


enselgnoment des civilisations nord-afriecaines. des civilisa- 
lions négro-africaines et antillaises, des civilsations malgaches 


et océaniennes, et des civilisations indochinoisee. » 


Enfin, voiei la quatrième motion: « Le conseil supérieur émet 
le vœu que des instructions soient adressées pal le ministre de 
l'éducation nationale pour que, dans l'enseignement du 
deuxième degré, l'enseignement technique et l'enseignement du 
premier degré: 


19 « L'Union francaise ne soil pas considérée comme léqui: 
valent de l'ancien Empire français, (Très bien! 


M. le ministre de l'éducation nationale. Mais, conform'iment 
à la Constitution de 1946, comme l'ensemble constitué par la 
République francaise, c'est-à-dire la France métropolitaine, les 
départements d'outre-mer et territoires d'outre-mer d'une part, 
les territoires et les Etats associés d'autre part; 


2° « Que l'étude des pays d'Union française autres que la 
France métropoïitaine fasse une large place à l'étude des popu- 
lations indigènes, de leurs caractères elhniques, de leur civilisa- 
tion, de leur évolution; 


3° « Que l'ensemble des programmes, et principalement ceux 
de géographie et d'enseignement civique, soient adaptés à 
l'esprit de la Constitution de 1916, » 


Voici, mesdames et messieurs, les quatre motions qui ont été 
volées. Je liens à vous donner l'assurance qu'elles non plus ne 
sont pas restées lettre morte, Ces motions ont été rapportées par 
le président de la commission d'outre-mer devant le conseil 
supérieur de l'éducation nationale, le 5 juillet dernier et, confor- 
mément à la règle légale, elles ont été transmises et elles sont 

résentement soumises à l'examen des instances compétentes. 

e ne Inanqueérai sg d'inviter ces instances à conclure le plus 
rapidement possible, afin, messieurs, que vous puissiez, à cet 
égard, être pleinement rassurés. (Applaudissements au centre 
el à gauche.) 


Avant que satisfaction vous soit donnée et j'y veillerai 
personnellement, je vous l'assure — je tiens à dire que, 
mon esprit, la proposition de M. Julien parait répondre à une 


nécessité que non seulement j'approuve, mais que je tiens à 
ètre l’un des premiers à reconnaitre et à proclamer. I s'agit, 
à mes veux, de faire entrer le concept « Union francaise » dans 
les usages et, par là, de modifier d'abord notre enseignement 
juridique dans le sens indiqué par Fhonorable conseiller, puis 
de développer dans la mesure La possibilités budgélaires nos 
chaires d'enseignement d'histoire, de géographie et de civils 
tion des pays d'outre-mer afin d'atlirer plus spécialement encore 
l'attention des jeunes de nos Ivctes et de nos écoles primaires 
sur F'Union française, 

Je ne voudrais pas, mesdames et messieurs, abuser de la 
parole sinon je vous rappellerais ce qui a été fait dans nos diffé- 
rentes facultés. Je pourrais vous donner la liste de toutes les 
chaires nouvelles qui fonctionnent déjà et que, pour ma part, je 
considère comme indispensable et dans lesquelles je ne vois 
que la première réalisation d'une œuvre qu'il s'agit d'accomphr 
dans les moindres délais, Mais je tiens à vous assurer, — el 
ceci donnera, je pense, satisfacuion à l'ensemble de cette 
Assemblée — que le recrutement des professeurs que nous 
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envoyons, et que nous continuerons d'envoyer outre-mer, fait 
de notre part l'objet d'une attention toute spéciale. 


Je liens à vous donner, mesdames çt messieurs, l'assurance, 
sans craindre la moindre contradiction, que nous veillons parti- 
culérement à ce que le personnel à qui sont, ou à qui vont 
être confiés 16s postes d'enseignement supérieur dans nos ter- 
ritoies d'outre-mer est et continuera d'être choisi dans l'élite 
issue des concours les plus difficiles et aura les qualifications 
exigées pour les postes le plus en vue de la métropole, (Applau- 
dissements à gauche el au centre.) 


1H m'est très agréable de vous donner cetle assurance à l'exé- 
cution de laquelle M. le directeur de enseignement supérieur 
qui m'assiste veillera tout parlieuliérement, ainsi que je l'en 
al prier. 

Je tiens, mesduines, messiçurs, à indiquer qu'il s'agit là 
Moins, pour nous, d'un problème strictement pédagogique que 
d'une adaptation rationnelle de tous nos enseignements aux 
principes énoncés dans la Consütution de 1916, Je puis vous faire 
connaitre que ces problèmes seront examinés, je le répète, par 
les organismes compétents dés la fin de liunée, et que je 
veillerai personnellement à ce que la proposition de M, Julien 
et de ses collègues, rapportée si favorablensent au nom de 
l'unanimité de votre commission, soit prochainement mise en 
application gt j'aurai, je crois, fait immédiatement entrer dans 
le domaine de la réalité, cette proclamation si évidente de mon 
rmnene gl M. Lapie, faite devant le conseil supérieur de 
’édncation nationale : 


« 1] importe enfin de penser les problèmes en fonction et à la 
mesure de l'Union française, » (Très lien! très bien! et applau- 
dissements à gauche, au centre et sur les bancs des Etats 
associés.) 


M. le président. La parole est à M. Vignes. 


M. Vignes. Monsieur le ministre, mes chers collègues, dans 
l'esprit de la très intéressante proposition que M. le professeur 
Julien soumet aujourd'hui à votre examen, je me bornerai à 
apporter quelques remarques d'ordre pratique concernant plus 
spécialement le secteur d'enseignement secondaire. 

L'aménagement de certaines disciplines, telles que l'histoire 
et la géographie, notamment, semble nécessaire pour qu’à 
partir de la quatrième — il s'agit là d’une simple suggestion 
— les élèves acquiérent une notion d'abord sommaire, puis 
rogressivement élargie et précisée, de l'Union française, à la 
Lie dans son ensemble et dans ses composantes. 


Sans doute convient-il d'apporter quelque modestie et beau- 
coup de souplesse dans la réalisation de la réforme projetée, 
de telle sorte que les maitres gardent toute latitude d’adapta- 
tion aux conditions locales. 


Mais il est un point sur lequel nous devons en revanche 
être très fermes — et je crois, là-dessus, recueiliir votre assen- 
timent — à savoir que, pour les esprits de Ja métropole, sur- 
tout, l'enseignement traitant de l'outre-mer n'apparaisse pas, 
dès l'origine, comme l'introduction de je ne sais quel exotisme 
relevé de traits plus ou moins pittoresques. 


Bien au contraire, cet enseignement doit s'identifier, semble- 
til, à la découverte en même temps qu'à l'inventaire d'un 
patrimoine qui est le fond commun de l'humanité et dont on 
atteint Ja substance à travers des stratitications d'épaisseur 
Väriab'e qui, trop longtemps, nous l'ont masquée. 

A tous les degrés de la connaissance, ce sera pour chacun 
l’occasion d'observer la permanence, la continuité du substra- 
tum humain qui offre, quel que soit le milieu géographique 
naturel, de troublantes analogies, à la fois d’ailleurs dans les 
démarches premieres de la pensée et dans l'élaboration des 
cosmogonies, sans négliger cependant l'originalité, ni Ja voca- 
tion propres de telle ou telle ethnie relative à l’uniformisa- 
tion dont l'Occident s'est trop souvent fait le champion. 


Estil besoin de préciser qu'une telle recherche ne doit pas 
être orientée uniquement vers l’évocation du passé, si réussie 
soit-elle, mais plutôt que Ja connaissance plus exacte du passé 
doit tendre à mieux faire saisir le présent et à mieux résoudre 
les problèmes de vie et notamment à faire disparaître les bar- 
rières d'incompréhension qui subsistent par méconnaissance 
mutuelle. 


Nous avons, en effet, à nous rappeler que les peuples, dans 
l'aventure coloniale, sont rarement entrés en contact par leurs 
éléments les plus valables et les plus capables de compréhen- 
Sion. 

l nous appartient aujourd'hui non seulement d'améliorer 
ces contacts, contacts qui ont changé de nature, mais surtout 
de fure eu sorte que, loin d'être stérilisants, ils soient au 


contraire productifs, qu'ils soient comme une source d'en. 
chissement pour la civilisation tout entière considérée comme 
une 


Ce but ne peut être atteint qu'en préparant dès le jeune Ave 
les hommes de toutes couleurs à la véritable mission — je je 
crois pas le mot trop fort — qui leur incombe, et cette mission 
n'est-elle pas de ramener l'amour dans ce monde d'où il est 
si eruellement banni? (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 

Sous quelle forme pratique introduire la connaissance de 
l'Union ralÇais@ dans le secteur secondaire, de manière à y 
prolonger ce qu'en maints territoires comporte déjà l'encei. 
gnement primaire ? 

On peut envisager que les professeurs d'histoire et de géo. 
graphie reçoivent la charge de consacrer une heure par semaine 
— c'est encore bien modeste — à l'étude des différents types 
de civilisations qui coexistent au sein de l'Union française, 


Cet enseignement serait destiné à l'information tant des métro. 
politains, encore mal informés des choses de l'outre-mer, que 
des autochtones, souvent insuffisamment avertis de leurs pro. 
pres origines. 

Cette heure ne serait pas une heure de cours supplémentaire 
à proprement parler, mais une heure d'activité dirigée, le cycle 
d'études portant sur quatre années. Et puisqu'il s’agit unique. 
ment d'un exemple, le programme de la quatrième — qui serait 
la première année du cycle — pourrait voir figurer, par exem- 
ple, l'étude des populations d'Afrique blanche, la deuxième 
année du cycle, celle des populations d'Afrique noire; la troi- 
sième année, celle des populations d'Extrême-0rient, Inde, Cam- 
bodge, Laos, Viet-Nam, et la quatrième année, les civilisations 
des iles: Madagascar, Océanie, Antilles et Amérique. 


D'ailleurs, dans le cyele secondaire, il ne saurait être ques- 
tion d'aborder l'étude des probèmes par le sommet, n de 
poursuivre la recherche de secrets su lesquels hésitent encore 
tant de chercheurs. On s’attachera plutôt, semble-t-il, à l'étude 
des genres de vie, des activités artisanales, par exemple, des 
activités artistiques — et ici la gamme est prodigieusement 
variée des domaines à explorer, que ce soit l'art du tapis en 
Afrique du Nord ou l’art de la poterie à travers l'Afrique tout 
entière, qu'il s'agisse de l’art de la mosaïque ou même de 
serre des jeux, si révélatrice à certains égards des structures 
sociales. 


M. le président de la commission. Vous permettez, mon cher 
collègue ?.… 


M. Vignes. Je vous en prie. 


M. le président de la commission. Vous voulez qu'on aban- 
donne complètement la philosophie indigène, dans ce cas ? On 
enseigne bien Platon et Aristote à nos étudiants du second degré. 
Je ne vois pas pourquoi on ne leur enseignerait pas les sages 
de l'Afrique noire. 


M. Vignes. Dans la limite où l'on sera en mesure de les leur 
enseigner à ce degré, je n'y vois, pour ma part, aucun incon- 
vénient, Seulement je crains qu'à l'heure actuelle, dans l'état 
de nos connaissances, la chose soit impossible, C’est unique- 
ment eela qui me fait hésiter sur l'ampleur de la réforme à 
introduire. 


Mais, en classe de philosophie, — et c’est peut-être là que vous 
obtiendrez satisfaction, mon cher collègue — on pourrait pro- 
céder alors à des rapprochements entre les divers modes de civi 
lisation, entre les divers modes de pensée, à des études de 
portée plus générale dont l'initiative appartiendrait aux profes 
seurs de philosophie et d'histoire qui pourraient se compléter 
l'un l'autre. I s'agirait d'une entente entre les deux disciplines. 
C'est sans doute ainsi que votre vœu serait satisfait. 


On pourrait multiplier les exemples, mais je pense qu'il vaut 
mieux ne pas entrer dans le détail. Comme l'a pertinemment 
indiqué M. le professeur Griaule, l'accent serait mis régionale- 
ment sur les civilisations locales, de manière à prolonger dans 
l'enseignement secondaire les études amorcées dans le pri 
maire. Ainsi verrait-on Gisparaître des anomalies aussi graves 
que celles dont l'Algérie nous fournissait, jusqu'à ces tout der- 
niers temps, un exemple fâcheux: dans les manuels, répondant 
à des programmes identiques à ceux de la métropole, l'étude 
de l'Algérie, des populations musulmanes n'était jamais Cconsr 
dérée en soi et commençait à l’époque de la conquête du pays 
par la France. 


Depuis lors, certains correctifs sont heureusement intervenus. 
La maintien d'une telle anomalie eût été fort regrettable en 


| ce pays où deux groupes de populations sont appelés à vivre 
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en commun el où les genres de vie s'interpénètrent, On risque, 
dans les pays propices aux peuplements européens, de lasser 
developper des malentendus par simple incompréhension des 


tits et des gens. Combien de coloniaux ne font-ils pas l'aveu 
\val, au soir de leur vie, qu'ils eonnaïssent seulement les 


ects anecdotiques et superliciels des qu'is ont 
coloyées sans les pénétrer vraiment, Or, c'est du défaut de 
connaissance que naissent les préjugés et les comp'exes géné- 
rateurs de maicutendus. 


Encore faut-il trouver des instruments de travail adéquats. 
necessaire que les manuels soient et suggestifs. 
<ont Jà des qualités difficiles à réunir pour des ouvrages 


+ vulgarisation, Au point de départ, on pourra faire appel, 
ins de cycle du second degré, à des colections existantes, 
déjà fort précieuses, tels — C0 n'est qu'un exemple - les 
imanuels de la collection Que suis-je ? », collection 


{| Colin » ou encore les revues et cahiers spécialisés, 


Mais quelle sera la sanction du savoir acquis ? I ne semble 
pas que l'on puisse, actuellement encore, introduire dans les 
esunens écrits où une € reuve obligatoire portant sur 
les peuples et les civilisations de l'Union française; ce serait 
bouleverser trop rapidement les habitudes scolaires, Mais 11 
peut-être d'introduire une interrogation sur une 
matiere à option fournissant une note d'appoint. L'accueil du 
corps enseignant est favorable à ces mesures — j'en ai reçu 
assurance de personnalités qualifiées — SOUS réserve que les 
moyens adéquats leur soient fournis. Dès à présent, d'ailleurs, 
le concours général de l'Union française a permis de constater 
d'indemables progrès dans la connaissance des sociétés et des 
civilisations, Je ne vais pas rapporter ici les appréciations de 
certans correcteurs, puisque M. le professeur Julien Fa déjà 
fut; je dira! seulement que les résultats, très encourageants, 
nous choitent à innover hardiment, Certains esprits chagrins 
nous reprocheront peut-être d'anticiper, I s'agit vraisembla- 
blement d'esprits prisonniers de formules anachroniques ou 
Hnbus d'universalisme. Au nom de cet universalisme hérité du 
dx huitième siécle qui eut, certes, d'adinirables traits de géné- 
rosité, aussi de naïveté et d'assimilationnisme simpliste, 
on se plait à découvrir en tous lieux l'identité fondamentale 
de l'esprit humain, C'est un stade qu'il faut savoir dépasser 
pour atleindre aux réactions de mentalités différentes qui 
conférent aux groupes humains leur marque propre et qui, par- 
fois, conduisent les civilisations à des types très divers; ceux- 
ci nous apparaissent d'autant plus distinets dans leurs mani- 
festalions directement perceptibles que celles-ci forment la 
Lane inéme de notre aventure quotidienne. 


Si l'ère des découvertes de terres nouvelles est à peu près 
aujourd'hui, nous abordons la découverte de 
lui-meme, et quel champ d'exploration serait, à cet égard, plus 
rche que FÜnion française où se poursuit et s'opère un métis- 
sage des civilisations, partieuhèrement cher au cœur d'un 
Seuchor, pour ne citer que lui? I nous faut, dès le collège, 
creer une mentalité ei comme des réflexes d'Union française. 
Sans entrer le moins du monde en contradiction avec la pro- 
posibon que, tout à l'heure, vous avez adoptée, ne pensez-vous 
pas que nos humanités trop exclusivement imprégnées d'hellé- 


nisime et de laitinité — comme on se vlaisait à le souligner 
irouquement tout à l'heure — doivent être reconsidérées à 


la lumière d'éléments nouveaux élargissant le csassicisme tra- 
ditiunnel ? 


M. Paul Catrice. lrès bien! 


M. Vignes. Cependant, pour aboutir à cet enrichissement de 
ns huimanilés, suffit-il d'y apporter je ne sais quelle eurio- 
se désincarnée, quelque esprit de sécheresse scientifique ? Ne 
full pas y introduire plutôt une stricle mais vibrante objec- 
Hvité qui soit également une expression d'amour ? 


\ussi, me faisant l'interprète du mouvement républicain 
populaire, vous demanderai-je, mes chers collègues, de faire 
votres les conclusions du remarquable rapport que M. le pro- 
lesseur Griaule vous a présenté sur proposition de M. le pro- 
Julien. (Ayplaudissements à gauche, au centre el sur 
les banes des Etats associés ) 


M. le président. Mesdames, messieurs, Certains eonseillers 
inscrits dans la discussion générale en cours élant absents, 
l'Assemblée voudra peut-être renvoyer la suite des débats à la 
séance de mardi prochain. 

L'Assemblée sera sans doute également d'accord pour ren- 
Voyer également à notre prochaine séance la suite des affaires 
inscrites à l'ordre du jour. 


n'y à pas d'opposition ?... 
Il en est ainsi décidé 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des affaires sociales demande 
que lui soil renvovee pour avis la praposiion (n° 174, annce 
1951) de M. Jousschin, relative aux movens à mettre en uvre 
dans les pays d'outre-mer pour la réalisation des travaux et 
études démo-économico et l'organisation des services de 
Slalstiques dont la commission de Ja législation, de la justice, 
des affaires administratives et domaniales est saisie au fond, 


n'y à pas d'opposition 


Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné. 


La commission des affaires sociales demande que lui soit ren 
vovée pour avis la proposition (n° {K6, année 19%) de M. Bor- 
rey el des membres qu groupe des indépendants d'outre-mer, 
tendant à jnviter le Gouvernement à déposer un projet de loi 
tendant à la protection de lenfance en danger dans les terri 
toires d'outre-mer et à la réorganisation du droit de la délin- 
quance juvénile dans ces mèmes territoires, dont comimmis- 
sion de la législation, de la justice, des affaires administratives 
et domaniales est saisie au Fond. 


I n'y a pas d'opposition ?... 


Conformément à l'article 37 du réglement, le renvoi pour avis 
est ordonné. 


La commission des affaires sociales demande que Tout soit ren- 
voyée pour avis la demande d'avis (n° année trans- 
mise par M. le président du conseil des ministres, sur le projet 
de décret présenté par le ministre de la France d'outre-mer, 
complétant le décret du 30 novembre 1928 instituant des juri- 
dictions spéciales et le régime de Fa Hberté surveillée pour les 
Inineurs dos les territoires relevant du minstère de la France 
d'outre-mer, dont la commission de la législation, de la justice, 
des affaires administratives et domaniales est saisie au fond, 


n'y a pas d'opposilion 


Conformément à l'arlicle 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné, 


La comimnission du plan, de l'équipement et des communica- 
tions demande que fui soit renvoyée pour avis li demande 
d'avis (n° 241, année 1951) transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur fa proposition de loi de M. Durand- 
Réville, sénateur, tendant à instituer un code de la navigation 
fluviale dans les territoires d'outre-mer de FUnion francaise, 
dont la commission de la législation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniales est saisie au fond. 


a pas d'opposition 


Conformément à l'article 97 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné. 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu une lettre par liquelle M. Poussenot 
demande le retrait de la proposition n° %32 (année 1949) ten- 
dant à créer un organisme permanent rattaché à la présidence 
du conseil pour arbitrer les différends pouvant éventuellement 
surgir entre le ministère de là France d'outre-mer et les autres 
départements ministériels, proposition qu'il avait déposée à la 
séance du 27 décembre 1949. 

Acte est donné de ce retrait. 


RENVOI A L'ASSEMBLEE DE LA VALIDATION DE L'ELCCTION 
D'UN CONSEILLER 


M. le président. J'ai recu de M. le président du troisième 
bureau, une lettre m'inforimant que bureau a décidé de 
voyer à l'Assemblée la validation de l'élechion de M. Schoek, 
élu conseiller de l'Union française par le terriloire de la Haute 
Volta, en remplacement de M. Conombo, 

Conformément à l'article 6 du réglement, l'Assemblée doit 
statuer à sa plus prochaine séance. 
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REGLEMENT DE L'ORDRE DY JOUR 


des présidents propose à 


M. ie président. [a conférence 
deux séances 


l'Assemblée de tenir, la semaine prochaine, 
publiques : 
Mardi 27 novembre 191, à quinze heures; 
Jeudi 29 novembre 1951, à quinze heures, 
I n'y a pas d'opposition 
La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 
La conférence des présidents propose d'autre part de fixer 
comme suit l’ordre du jour de ces deux séances: 


Mardi 27 novembre 1951, à quinze heures, séance publique: 
1° Vérification des pouvoirs, troisiéme bureau : 


Election par le territoire de la Haute-Volta de M. Schock en 
remplacement de M. Conombo. (M. Borrey, rapporteur). 

2 Suite de la discussion de la proposition de M. Julien et 
des membres du groupe socialiste $S. F. 1 0. et apparentés, 
tendant à reviser les programmes de l’enseignement et à pren- 
dre des mesures pour favoriser la connaissance de l'Union fran- 
Gaise. (N°5 98 et 192, année 1951, M. Griaule, rapporteur). 


3° Discussion de la proposition de MM. Catrice, Alfred Bour, 
et des membres du groupe du mouvement républicain popu- 
Jaire, tendant à inviter M. le ministre de l'édu‘ation nationale 
à veiller à 1 rédaction des manuels scolaires dans Île sens 
authentique de l'Union française. (N°s 47, année 1949, 25, année 
1%0, et 119, année 1951, M. Catrice, rapporteur.) 

4° Dis’ussion de : 

a) La proposition de résolution de MM. Lombardo, Barbé, 
d'Arboussier, Mlle Autissier et des membres du groupe 
communiste ct apparentés el du groupe du rassembie- 
ment démocratique africain, tendant à inviter l’Assemblée 
nationale à voter ane loi portant organisation des collectivités 
locales à Madagascar ; 


b) La proposition de résolution de MM Vendenboomgaerde, 
Razac, Vauthier, Jousselin et des membres du groupe du mou- 
vement républicain populaire, tendant à inviter l’Assemblée 
nationale à adopter une loi portant réorganisation de collecti- 
vités locales et des conseils la districts à Madagascar (archipel 
des Comores excepté); 

c) La proposition de résolution de MM. Lavart el des mem- 
bres du groupe socialiste S. F. LE O., tendant à inviter l'Assem- 
blée nationale à voter une loi portant organisation des collec- 
uvités locales à Madagascar. 216, 287, 389, année 198, et 
250, année 1951, M. Longuet, rapporteur.) 


5° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, complétant 
l'aticle 2 du décret du 31 décembre 1927 et ayant pour ohjet 
la création d'une douzième réserve naturelle à Madagascar. 
(Nos 175 et 260, année 1951, M. Boïtcau, rapporteur.) 


G° Discussion de la demande d'avis transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret pré- 
senté par le ministre de la France d'outre-mer, élendant aux 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer les 
dispositions de la loi n° 48-445 du 17 mars 1948 et les disposi- 
tions des articles 38, 39 et 40 de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950 
relative aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1950. 
(N°* 180 et 261, année 1951, M. Do Huu Thinh, rapporteur.) 


Jeudi 29 novembre 1951, à quinze heures, séance publique : 


1° Eventuellement suite de la discussion des affaires restant 
inscrites à l'ordre du jour de la séance du mardi 27 novem- 
bre 1951, 

2° Discussion de la demande d'avis transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
création des centres d'études du travail et d'application psycho- 
techniques et de centres de formation professionnelle rapide. 
(Sous réserve de la distribution du rapport.) (N° 172, année 
1951, Mme Malroux, rapporteur; avis de la commission des affai- 
res culturelles, Mlle Le Ber, rapporteur.) 


IL n’y a pas d'opposition 
Les propositions de la conférence des présidents sont adop- 
tées. 


En conséquence, voici quel serait l'ordre du jour de la pr; 
chaine séance publique, mardi 27 novembre, à quinze heures: 


1° Vérification des pouvoirs, troisième bureau: élection par Je 
territoire de la Haute-Volta de M. Schock, en remplacement de 
M. Conombo (M. Borrev, rapporteur) ; 


29 Suite de la discussion de la proposition de M. Julien et des 
meinbres du groupe socialiste $. F. I O. et apparentés, ten. 
dant à reviser les programmes de l'enseignement et à prendre 
des mesures pour favoriser la connaissance de l'Union française. 
{N°s 98 et 192, année 1951, M. Griaule, rapporteur.) ; 


3° Discussion de la proposition de MM. Catrice, Alfred Pour 
et des membres du groupe du mouvement répubiicain popu- 
laire, tendant à inviter M. le ministre de l'éducation nationa'e 
à veiller à la rédaction des manuels scolaires dans le sens au- 
thentique de l'Union française. (N°s 47, année 1949, 25, anne 
1950 et 119, année 1951, M. Catrice, rapporteur) ; 


4° Discussion de: 4) la proposition de résolution de MM. Lom- 
bardo, Barhé, d'Arboussier, Mile Autissier et des membres du 
groupe communiste et apparentés et du groupe du rassemble- 
Juent démocratique africain, tendant à inviter l’Assemblea 
nationale à voter une loi portant organisation des collec. 
tivités locales à Madagascar; b) la proposition de résolution 
de MM. Vendenboomgaërde, Razac, Vauthier, Jousselin et des 
membres du groupe du mouvement républicain populaire, ten- 
dant à inviter l'Assemblée nationale à adopter une loi portant 
réorganisation de collectivités locales et des conseils de dis- 
tricts à Madagascar (archipel des Comores excepté) ; c) la pro. 
position de résolution de M. Lapart et des membres du groupe 
socialiste F. O., tendant à inviter l’Assemblée nationale 
à voter une loi portant organisation des collectivités Jocales 4 
Madagascar. (N° 216, 287, 389, année 1948 et 250, année 1951, 
M. Longuet, rapporteur) ; 


5° Discussion de la demande d'avis transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres sur le projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, complétant l'arti- 
ele 2 du décret du 31 décembre 1927 et avant pour objet là 
création d'une douzième réserve naturelle à Madagaseur. 
(N°s 175 et 260, année 1951, M. Boiteau, rapporteur) ; 


6° Discussion de la demande d'avis transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
par le ministre de la France d'outre-mer, étendant aux terri- 
toires relevant du ministère de la France d'outre-mer les dispo- 
sitions de la loi n° 48-445 du 17 mars 1948 et les dispositions 
des articles 38, 39 et 40 de Ja loi n° 50-586 du 27 mai 140, 
relatives aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1950 
(N°5 180 et 261, année 1951, M. Do Huu Thinh, rapporteur). 


— 
FAÏT PERSONNEL 


M. le président. La parole est à M. PBui The Phue pour un fat 
personnel. 


M. Bui The Phuc. Mesdames, messieurs, aiasi que notre ami 
M. Scelles l'a dit à la dernière séance, Molière a bien été traduit 
et joué au Viet-Nam. Je sais que traduire signifie souvent 
trahir. Cependant ces traductions, bien que n'ayant pas toute 
la saveur de l'original, ont été très goûtées chez nous et, fait 
remarquable, l'assistance eomposée d'éléments très divers était 
unanime à apprécier le comique et la philosophie é'en déga- 
geant. (Applaudissements au centre, à gauche et sur les bancs 
des Elals associés.) 


Je me permets cependant d'attirer votre attention sur un 
point qui me paraît essentiel. Puisqu'il s'agit de faire jouer le 
répertoire en langue française, Ja troupe appelée à parcourr 
les territoires de l'Union en tant qu'ambhassadrice de l'esprit 
français devra être à la hauteur de sa mission, et faire l'objet 
d'une sélection rigoureuse. 


M. Scelles. Nos acteurs doivent être des ambassadeurs de 
valeur. 


M. Bui The Phuc. Parfaitement, Depuis mon arrivée ‘0 
France j'ai eu le grand plaisir d'assister à plusieurs représen- 
tations de la Comédie-Française et d'apprécier la qualité du jeu 
des acteurs, Je garde, en particulier, un souvenir inoubliable 
de Phèdre, magistralement ioterprétée par Ja grande arti-'e 
qu'est Marie Bell. Jamais je n'ai aussi bien compris Racire 
que ce soir là. Je suis sorti du théâtre complètement boule- 
versé. 

Le répertoire classique feançais sera — et je me plais à ren 
hormage à l'heureuse initiative de notre ami M. Leygues — 
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je meilleur moyen de faire rayonner la culture française. H 
sera très bien accueilli au Viel-Nam, j'en euis persuadé, car 
notre pays a toujours eu une iüclination naturelle pour les 
choses de l'esprit. (Applaudissements à qauche, au centre et 
sur Les bancs des Etats associés.) 


M. Raphaël-Leygues. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Raphaël Leygues, 


M. Raophaël-Leygues. Je remercie mon ami M. Bui The Phuc 
de son aimable intervention. Qu'il me permette de lui dire qu'il 
est de culture à la fois si authentiquement vietnamienne et 
française que nous 60mmes fiers de le compter comme un des 
exemples de ce qu'est la culture de l'Union francaise. 


M. Jean Scelies. Très bien! 


M. Raphaël-Leygues. Il est l'exemple que, loin de brimer les 
eultures de chaque Etat constituant l'Union française, celle-ci 
erée, au contraire, des accords, des harmonies et des syn- 
thèees fécondes. (Vi/s applaudissements à gauche, au centre et 
sur les banes des Elats associés.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 9... 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures trente minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
Rexé HixGre. 


Propositions de la conférence prescrite par l’articie 41 
du règlement de l’Assemblée de l’Union française. 


Réunion du 22 novembre 1954. 

Contormément à l’article 41 du règlement, le président de 
l'Asembiée de l'Union française a convoqué pour le jeudi 
2 novembre 11, MM. les membres du bureau de l’Assemblée, 
MM. les présidents des commissions e! MM. les présidents des 
groupée. 

Cette conférence a décidé que pour jes règlement de l’ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l’appro- 
baton de lAesemblée : 


L — Tenir séance publique le mardi 27 novemibre 191, à 
15 heures, pour: 

a) La suite de la discussion des affaires restant inscrites à 
l'ordre du jour du jeudi 22 novembre 1951; 

h) La discusion de la demande d’avis (n° 175, année 19%) 
sur le projet de décret complétant l’article 2 du décret du 
31 décembre 1927 et ayant pour objet la création d'une dou- 
zime réserve naturelle à Madagascar; 

c) La discussion de la demande d’avis (n° 180, anée 1951) sur 
le projet de décret présenté par le ministre de la France 
d'outre-mer, étendant aux territoires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer les dispositions de la loi n° 48-445 du 
{7 mars 1918 et les dispositions des articles 38, 39 et 40 de la loi 
n° 50-286 du 27 mai 190 relative aux comptes spéciaux du 
Trésor pour l’année 1950 

H. — Tenir séance le jeudi 29 novembre 1951, à 15 heures, 
pour; 

.4) La suite de la discussion des affaires restant inscrites à 
l'ordre du jour du mardi 27 novembre 1951; 

Lt) La discuesion de la demande d'avis (n° 172, année 1%1) 
sur le projet de décret portant création des centres d'études du 
travail et d'application psychotechniques et des centres de for- 
malion professionnelle rapide (sous réserve de la distribution 
du rapport). 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l’article 41 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES CULTUREIZES 


Mile Le Ber à été nommée rapporteur pour avis de la demande 
d'avis {n° 172, année 1951) sur le projet de décret portant 
éréation de centres d'études du travail et d'application psycho- 


technique et des centres de formation professionnelle rapide, 
en remplacement de M. Griaule (renvoyée pour le funds à Ja 
comimission des affaires eocialee). 


M. Griaule à été nommé rapporteur pour avis de la deinande 
d'avis (n° 179, année 1951) sur la proposition de loi de M. Salier, 
sénateur, et piusieurs de ses collègues, relative au etatut des 
chefs autochtones en Afrique occidentale francaise, au Togo, an 
Cameroun et en Afrique équatoriale française (A. N, n° k9, 
2° législature). Renvoyée pour le fond à la commission de la 
législation, de Ja justice, de affaires administratives et doma- 
hiales. 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Sylvestre a élé nommé rapporteur de la proposition 
(n° 233, année 1%51) tendant à inviter Je Gouvernement à faire 
bénéticier les fonctionnaires et les militaires relraitée, avant 
conservé leur résidence dans les territoires de la zone C. F. A. 
et eoumis soit au régime général des pensions, soit au régime 
de la caisse intercoloniale des retraites, d'un indice de correc- 
tion tenant compte de la valeur du frane C. F. A. par rapport 
au franc métropolitain et du coût de la vie dans ces territoires, 


M. Antonini à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 202, année 1%541) sur la proposition de loi tendant à 
l'institution d’un comité de l'or national et d'un centre techni- 
que aurifère en vue de promouvoir les réformes indi<pensables 
à l’es&or de la production aurifère dans les territoires de la 
métropoie et de l’Union française, renvovée pour le fond à la 
commission des affaires économiques. 


M. Sylvestre à été nommé rapporteur pour avis de la propos 
sition et proposition de résolution (n° 306, année 1919) tendant: 

{° A l’organisation rationnelle et à la planification de l'éconoe 
mie de l'Union française ; 


2° A sauvegarder les voies de son développement dans les 
accords économiques européens en discussion; 


3° À donner à la représentation francaise dans les organismes 
internationaux, par sa composition et la portée de <a mission, 
le caractère d'une véritable représentation de l'Union fran- 
aise. Renvoyée pour le fond à la commission des affaires éco- 
nomiques, 


AFFAIRES SOCIALES 


M. Bégarra à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 247, année 1%1) sur la proposition de loi sur la préven- 
tion et la réparation des accidents du travail et des maladies 
professionnelles dans les territoires et territoires associés rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer. 

M. Scelles à été nommé rapporteur de la proposition (n° 232 


anné 1919) tendant à demander au Gouvernement de prendre 
toutes mesures nécessaires pour faire respecter l'interdiction 
de circulation et de consommation libre de l’anisette et des 
autres boissons alcooliques en Algérie et pour faire respecter 
le règlement concernant kes débits de boissons en Algérie, en 
remplacement de M. Paul Catrice. 


Mile Le Ber à été nommée rapporteur de la proposition 
(n° 237, année 1951) tendant à demander au Gouvernement 
le reclassement des infirmières coloniales et sages-femmes de 
la France d'outre-mer. 


M. Scelles à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 242, année 1951) sur le projet de déeéret modifiant 
l’article 2 du déeret n° 49-159 du 14 cumnbee 1919, rendant 
applicables aux territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer les dispositions de la loi n° 49-572 du 24 avril 1919, 
permettant le changement des de l’adopté en cas 
d'adoption ou de légitimation adoptive et modifiant les arti- 
cles 350, 364 et 369 du code civil, Renvoyée pour le fonds à la 
commission de la législation, de la justice, des affaires admi- 
nistratives et domaniales. 


M. Scelles à été nommé rapporteur pour avis de la propusi- 
tion (n° 234, année i9%1) tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer sur le bureau de l’Assemblée nationale un pro,et 
de loi tendant à compléter l'article %S de la loi du 1° septem- 
bre 1948, pour permeltre aux Français appelés à travailler hors 
de la métropole et à y revenir périodiquement, de sous-louer 
dans certaines conditions, pendant leur absence, l'appartement 
dont ils sont locataires en France. Renvoyée pour le fonis à 
la commission de la législation, de la justice, des affaires adrni- 
nistratives et dormaniales. 
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DÉFENSE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. Foccart à élé nommé rapporteur de Ja demande d'avis 
(n° 252, auncte 1951) sur la proposition de loi tendant à faire 
bénélicier les combattants d Indochine et de Corée de toutes 
les disposilons relatives aux Combattants (n° 3K5, A. N.). 


LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 


M. Abdesselam à 616 nommé rapporteur de la demande d'avis 
n° 242, année 1991) sur un projet de décret modifiant lar- 
ticle 2 du décret n° 49-1995 du 14 décembre 1949 rendant appli- 
cables aux territoires relevant du ministère de la France d'ou- 
tre-mer les dispositions de la loi n° 49-572 du 23 avril 1949, 
permettant le changement des prénoms de l'adopté en cas 
d'adoption où de légilimation adoptive et moditiant les arti- 
cles 390, 364 et 369 du code civil, 


M. Jousselin à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 246, année 1931) sur le projet de loi relatif au statut des 
chefs coutumiers en Afrique occidentale française, en Afrique 
équatoriale française, au Cameroun et au Togo (n° 1345, A. N.). 


M. Jousselin à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
{n° 248, année 1931) sur la proposition de loi relative au statut 


des. chefs coutumiers en Afrique occidentale francaise, en 
Afrique équatoriale française, au Cameroun et au Togo 
(n° 891, À. N.). 


Errata 
au compte rendu in extenso de la séance du 15 novembre 1951. 
(Journal officiel du 16 novembre 1951.) 


Page 859, 2° colonne, 3° ligne: 


Au lieu de: « par une innovation », 

Lire: « pas une innovation ». 

l'age S72, 2% colonne, 5° alinéa, 7° ligne: 

Au lieu de: « collègue », 

Lire: « collège ». 

Page 872, 2° colonne, 6° alinéa, fin de la 2° ligne: 

Fermer les guillemets, 

Page 872, 2° colonne, 6° alinéa, 6° ligne: 

Après « ces territoires », fermer les guillemets, 

Page 873, colonne, 2° alinéa, ligne: 

Au lieu de: « Benoît », 

Lire: « Benoist ». 

Page 873, 1" colonne, 11° alinéa, 4° ligne: 

Mettre trois points de suspension entre « les élus » et « de 
l'administration ». 

Page 873, 2 colonne, 1% alin(a, l'interruption de 
M. Cazelles, 7° ligne : 

Au lieu de: « le vote par », 

Lire: « le vote pour ». 

Page 873, > colonne, 3° alinéa en remontant: 

Supprimer les guillemets au début de l'alinéa. 


Errata 
au comple rendu in extenso de la séance du 20 novembre 1951, 
(Journal officiel du 21 novembre 1951.1 


Page 927, 2 colonne, 45° ligne: 
Au lieu de: « mon langage. », 
Lire: « mon discours. ». 

Page 927, 2° colonne, 48° ligne : 


Au lieu de: « ...élément dur. », 
Lire: « élément d'union, ». 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 22 NOVEMBRE 191 


Application des articles 80 et SL du règlement ainsi conçus: 

« Art. SO, — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
à l'un des Gouvernements en remet le texte au président de L'Assem. 
blée qui le commu éeque au Gouvernement intéressé. 

« Les questions écrites doirent étre sommanrement rédigées el ne 
contenir aucune bnputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom. 
mément désignés; elles ne peuvent être posées que par un sel 
conseuleg el à un Seul ministre, » 

« Art, 8. — Les questions écrites sont publiées à la suite dr 
Compte rendu in extenso, dans le Mmois qui suit celle publication 
des réponses des ministres doivent également y étre publiées. à 

“ Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'imtérét public leur interdit de répondre ou, à titre crceptumnel 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé! 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder un 

« Toute question écrite à laquelle ü n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en quesbon orale Si son auteur 
le dérmande. Elle prend rang au rôle des questions oralés à la date de 
celte demande de conversion. » 


FRANCE D'OUTRE-MER 


268. — 22 novembre 1951. — M. Thémia expose À M. le ministre 
de la France d'outre-mer que, dans sa réponse à une question 
écrite de M, Jean silvandre, député du Soudan, réponse parue au 
dournal officiel des débats du fo mars 1990, il Jaissait espérer aux 
gersonneis des cadres généraux exerçant outre-mer une amélioration 
Qu réghine des congés, par un additif aux textes en vigueur, per- 
uetlant audits fonclonnaires de bénéficier de leur congé « dans 
le térriloire d'origine de leur épouse »; constate que rien n'a 66 
fait en ce sens puisque le décret no 31-511 du 5 mai 1951, non 
seulement abroge ie décret no 48-1616 du 20 octobre 194$, déjà de 
caractère restriclif et même discriminatoire, emais reprend pure- 
ment et simplement les d'snosiltions du décret du 2? mars 1910, ce 
qui fait qu'un fonctionnaire africain, antillais, européen, indochi- 
nois ou maïlgache marié à une nmunionnaise et en service à Madi- 
gascar par exemple, ne peut pas bénéficier de son congé adm nis- 
‘ralif à la Réunion, pays dont jl n'est séparé que par six heures 
d'avion: demande qu'il soit mis fin à cette restriction illogique el 
inhumaine, qu'aucune considération ne saurait justifier, par un 
additif à l'article 15 du décret du 5 mai 1951, lequel article pour. 
rail être ainsi concu: « Article 13, — Les congés administratifs sont 
accordés au personnel des cadres généraux pour en jouir, au choit 
tiluiaire, soit dans la métropole, soit dans son territoire d'ori- 
£ine ou dans ceiui de son épouse, à la condition expresse que ce 
dernier terriloire fasse partie de l'Union française », 


Errata 


à la suite du compte rendu in extenso de la séance 
du 20 novembre 151 


(Journal officiel, débats de l'Assemblée de l'Union française, 
du 21 novembre 1951.) 
Pege 936, 2 colonne, liste de rappel des questions écrites: 
Au lieu de: 


France d'outre-mer. 


Nos M  Lapar(; 222 M. Joueselin. 
Nos 103 M. Paul Catrice; 109 M. Paul Catrice; 128 M. Bégarra: LA 
M. Bégarra, 183 M. Sylvestre; 213 M. Curabet; 2%54 M. Paul Catrice. 
Lire : 
France d'outre-mer. 


Nos 201 M. Lapart; 222 M. Jousselin. 


Intérieur. 


Nos 103 M, Paul Catrice; 109 M. Paul Catrice; 123 M. PBégarra; 13 
M. Bégarra; 183 M. Sylvestre ; 213 M. Curabet; %54 M. Paul Catrice, 


Page 036, % colonne, question écrite n° %9 de M. Paul Catrke 
À M. le président du con<eil, 4 ligne, au lieu de: « dont le rapport 
a été déposé... », lire. « dont le rapport a déjà été déposé... », 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, #4, quai Voltaire. 
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